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104_M3_REGINT_SCH 13/02/21 Nom Prénom E-mail* Chloe-ritter@hotmail.fr Commune concernée par l’intervention* Schiltigheim Thématique concernée* Santé et sécurité publiques Observation* Au lieu de vouloir construire des espaces vert, il serait peut être plus judicieux de ne pas démolir ceux existant pour y construire des nouveaux bâtiments. Habitant rue de Selestat, nous vivons un véritable enferre niveau stationnement. Ce qui devient dangereux pour tout le monde. Construire un parking public route du Général de Gaulle ?? Pas convaincu. Combien de temps avant que les deal de drogue reprenne ? Emplacement idéal pour eux caché par des voitures. Ce qui en ferrait un parking non sécurisé, quand on fini à 21h pas rassurant ce genre d’endroit. Je pense que le plus important a l’heure actuelle sur Schiltigheim serait de faire quelque chose pour la sécurité. Et puis enlever cette aberration de rue à 30km /h , qui crée plus de circulation et de bruits qu’autre chose. 



105_M3_REGINT_FEG 13/02/21 Nom ANTOINE Prénom Philippe E-mail* fego.patrimoine@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Fegersheim Thématique concernée* Autres Observation* OBSERVATIONS DE L’ASSOCIATION DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE DE FEGERSHEIM-OHNHEIM AUX MODIFICATIONS N° 3 PLUi DE L’EUROMETROPOLE RAPPEL L’association créée en 2004 forte d’une centaine de membres a pour objet principal de veiller et de participer à la préservation et à la valorisation du patrimoine bâti, naturel, culturel et religieux de la commune de Fegersheim. C’est ainsi que l’association promeut un développement maitrisé, respectueux de l’harmonie générale des deux villages (Fegersheim et Ohnheim), la conservation du riche patrimoine bâti ainsi que l’équilibre entre secteurs urbanisés et espaces de respiration. C’est dans ce but que l’association a, dès le départ, apporté ses réflexions et contributions aux différentes phases d’évolution des documents d’urbanisme successifs (POS, ébauche du PLU communal et élaboration du PLU intercommunal). Pour élargir sa vision aux problématiques métropolitaines, elle a participé activement aux réflexions de la «Communauté des curieux » mise en place par l’Eurométropole dans le cadre de la préparation du présent PLUi. C’est dans la continuité de ce travail que l’association fait part de ses remarques sur les modifications N° 3 du PLUi de l’Eurométropole. I - LE CAS PARTICULIER DU SCHLOESSEL (ch VI, p 274 de la note de présentation) a) Mesures dans le cadre de la préservation du patrimoine Le projet de la commune de classer ce manoir du XVIIIème siècle en bâtiment remarquable se justifie entièrement au regard des qualités architecturales et de la riche histoire de ce bâtiment. Ces aspects sont bien rappelés dans la fiche descriptive (69 b) de la note. Il est primordial que ce bâtiment soit préservé de tout risque de 



démolition et soit réhabilité dans les règles de l’art lors d’un aménagement futur. Le classement du bâtiment en bâtiment remarquable ainsi que sa localisation en secteur relevant des compétences des ABF devraient apporter les garanties nécessaires. L’inscription au titre des monuments historiques serait un plus car elle permettrait au propriétaire de bénéficier des aides prévues pour la rénovation. Cependant, l’enjeu de ce site dépasse la seule préservation d’un bâti remarquable. Il doit être appréhendé dans sa globalité et nécessite une approche plus large qui intègre le devenir des abords immédiats du manoir. b) Mesures complémentaires de préservation du site relevant de la présente modification du PLUi Le Schloessel est situé sur une parcelle arborée d’environ 60 ares constitutive de l’ancien parc désormais dégradé (dont à peu près 25 ares sont identifiés dans l’actuel PLU comme Espace Planté à Conserver ou à Créer). Une rénovation du Schloessel sans prise en compte de son environnement (qualité des abords, perspective…) nuirait à l’ensemble. La perspective sur ce bâtiment harmonieux avec son double escalier doit en particulier être soignée. Par ailleurs, le Schlossel se situe dans un secteur sensible sur le plan environnemental. La parcelle est bordée au sud par la rivière « Scheer », à l’est par un ancien bras de la Scheer et à une quarantaine de mètres par l’Andlau. C’est une zone humide. La parcelle elle-même est classée au PPRI en zone inondable par débordement (classe « zone urbanisée avec aléas moyens à faibles ») et est entourée d’une zone « non urbanisée avec aléas, moyens à faibles ». De plus, la voie (rue du Moulin) qui conduit en impasse au Schloessel est très étroite, mais sert à la fois de desserte carrossable pour des habitations en bout de rue, de piste cyclable et de cheminement piétons reliant des quartiers récents (Gentil home ) au bourg ancien doté de commerces et service ainsi que d’une gare. Cette voie est également empruntée par les écoliers et les nombreux promeneurs qui profitent d’un agréable environnement. Elle est, par conséquent, fort fréquentée par des usagers qui utilisent des modes de transport doux. Si la municipalité n’a pas d’objectif pour un aménagement à usage collectif pour ce lieu, il sera, à court terme, urbanisé. Dans cette perspective, il serait opportun que la collectivité se dote d’outils supplémentaires pour pouvoir garantir une utilisation adaptée de ce site remarquable et sensible. Pour cela, l’association propose de modifier les deux points suivants du PLU concernant ces parcelles (section 4, n° 99 et 100) - Etendre à la parcelle du manoir la zone EIUP (Ensemble d’Intérêt Urbain et Paysager) qui la jouxte actuellement à quelques dizaines de mètres de l’autre côté du chemin. Cette extension serait parfaitement justifiée au regard de la qualité spécifique des bâtis et des particularités du site qui s’inscrivent bien dans la définition d’une EIUP. Un tel classement donnerait davantage de moyens à la commune pour « encadrer » les aménagements futurs. - Reclassement de ce secteur actuellement en UCA 4 vers une inscription en UCA 6. Ce reclassement se justifie du fait de la situation actuelle du secteur très faiblement urbanisé par des maisons individuelles peu élevées et entourées de verdure, ce qui le différencie des autres zones UCA4 de la commune. II #8211 LE PLU DE FEGERSHEIM EN GENERAL a) La partie 6 de la note de présentation relative aux paysages et cadre de vie fait référence aux outils de protection et de valorisation du patrimoine. La municipalité de Fegersheim a choisi de constituer des EIUP (Ensembles d’Intérêt Urbain et Paysagers) sur la partie des espaces urbains présentant une harmonie architecturale. Cet outil, bien adapté pour éviter les dérives, n’est sans doute pas suffisant pour disposer d’arguments juridiques incontestables en vue de protéger le bâti patrimonial. Aussi, et en prolongement de ce premier classement du Schloessel, il convient d’étendre et généraliser la démarche aux autres bâtiments à valeur patrimoniale dont la commune est richement dotée. L’association avait, dans le cadre de l’élaboration du PLU, établi un inventaire descriptif complet des bâtiments dits remarquables et ceux dits intéressants. Ces propositions méritent d’être reprises pour pouvoir être intégrées dans une future révision ou modification du PLU. Cependant, et compte-tenu d’un certain caractère d’urgence, il conviendrait d’ores et déjà de rajouter aux bâtiments remarquables, l’ancien corps de ferme Spehner dans la rue du Moulin. b) Espaces Plantés à Conserver ou à Créer. (EPPC) Les modifications du PLU communautaire 



mettent l’accent sur l’intégration de nouveaux objectifs environnementaux. Ainsi dans la partie 1 de la note de présentation, (p 191) il est prévu de renforcer la nature en ville en créant notamment des Espaces Plantés à Conserver ou à Créer. Les « cœurs d’ilots et fonds de parcelles constitués principalement d’espaces non bâtis et de jardins » sont cités dans le document comme potentiels secteurs à classer en EPPC. Or, il se trouve que la structure habituelle de nos corps de fermes regroupe le bâti sur l’avant (premier rang) et ménage des espaces pour les jardins et vergers à l’arrière (deuxième rang). Ces espaces constituent des cœurs d’ilots riches en biodiversité et relativement préservés à Fegersheim. Dans le cadre de la densification souhaitée par le PLU, il serait judicieux de concentrer le bâti sur les premiers rangs en valorisant les anciens bâtiments agricoles et de préserver des espaces de respiration sur l’arrière. Ces îlots verts d’une grande utilité, le seront encore davantage à l’avenir compte-tenu des évolutions climatiques. Soulignons aussi qu’il est aussi plus facile de préserver des ilots de nature existants que d’en créer des nouveaux dans le futur. L’association avait, dans le cadre de l’élaboration du PLU, identifié 3 à 4 îlots représentant au total moins de 3 ha de surface. Fait à Fegersheim le 27/01/2021  



106_M3_REGINT_STG 
13/02/21 Nom LEBAN Prénom Milan E-mail* milan.lebandu13@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Strasbourg Thématique concernée* Déplacements Observation* Bonjour, Concernant la mise en place de la ZFE, sauf erreur de ma part, rien n'est prévu à ce jour concernant les conséquences pour ceux qui conserveront leur véhicule polluant après les dates butoir (mise en demeure de mettre son véhicule à la casse voire saisie de celui-ci, amendes, etc...) Je sais bien que ce sujet est très délicat car il pointe les contradictions entre impératifs écologiques et sociaux. Une mise en place trop brutale risquerait de provoquer des mouvements sociaux très violents de type gilets jaunes, et à l'inverse une mise en place trop lente amoindrirait considérablement les bénéfices en matière de qualité de l'air. A mon sens le classement crit'air est très opaque et ostensiblement discriminatoire à l'égard des véhicules anciens, plus que des grosses cylindrées (je suis frappé de voir que de gros SUV de marques allemandes peuvent être en crit'air 1 ou 2 alors que de petites citadines peuvent être très mal classées. Je sais bien que les critères de notations ne relèvent pas de la compétence métropolitaine, mais je suggère de pondérer leur caractère discriminatoire pour les plus modestes en ajoutant des critères comme le nombre de véhicules par foyer, ou la cylindrée du moteur, ce qui rendrait la mesure un peu plus juste (sans compter que l'on sait très bien que les données d'émissions polluantes des véhicules les plus récents sont tronquées par des tests faussés cf le scandale Volkswagen). Je suggère également d'intégrer l'énergie grise dans le calcul de la pollution car la non-prise en compte du CO2 généré pour produire, acheminer et démolir les véhicules que les plus aisés peuvent se permettre de changer plus régulièrement accentue le caractère discriminatoire à l'endroit des classes populaires, qui certes ont des 



véhicules parfois très polluants car anciens mais en changent aussi moins souvent. Certes la ZFE a pour but de réduire la pollution au niveau local mais gardons à l'esprit que cette vision des choses conduit l'Europe en général dans une position hautement hypocrite de soi-disant championne de la baisse des émissions de CO2, car rien n'est plus faux si l'on prend en compte les émissions importées : c'est parce qu'elle est devenue notre usine textile, et maintenant automobile avec les voitures électriques que la Chine est devenue le premier pollueur mondial. Enfin je m'inquiète beaucoup des conséquences sociales de cette ZFE, car elle risque, pour les raisons que j'ai évoquées précédemment, d'accélérer le processus de gentrification auquel n'échappe pas notre ville. Les pauvres, qui sont déjà chassés du centre à cause du prix de l'immobilier, le seront encore plus car ils ne pourront pas se permettre d'acquérir un véhicule au crit'air idoine. Je passe d'ailleurs du coq à l'âne, mais concernant les prix du logement, qui deviennent proprement indécents dans certains quartiers, à quand le gel des loyers (pas le plafonnement, mais le gel pur et simple) ? En effet l'exemple de Berlin, qui est un modèle de gestion urbaine écologique et sociale et doit donc largement vous inspirer, fait état d'une réussite éclatante : 1 an après l'adoption de la mesure par le Landrat, les loyers ont baissé de 10% en moyenne. Je vous remercie par avance pour la prise en compte de mes remarques et salue cette démarche de concertation : trop de nos concitoyens passent leur temps à se plaindre de ne pas être consultés, les mêmes qui ne votent pas et ne participent jamais aux enquêtes publiques. Cordialement, Milan LEBAN  



107_M3_REGINT_EMS 14/02/21 Nom Bezler Prénom Etienne E-mail* etienne.bezler@laposte.net Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Paysage et cadre de vie Observation* Bonjour, j'a fait ma 1ère contribution le 9 février (je suis EB). J'ai annoncé faire plusieurs contributions, car le sujet est long et compliqué. Voici donc ma 2e contribution concernant l'Eurométropole. Le TOME 4 montre que le PLUI est toujours aussi consommateur d'espaces naturels ou agricoles. L'habitat prévoit de consommer 651 hectares au total, selon le tableau page 89/244 du Tome 4 (ou page 54 sur la feuille-document) ; la version 2018 montrait 617 ha. Les extensions de zones d'activité concernent 855 hectares au total, selon le tableau page 100/244 (page 65 sur le document). En 2018 c'était déjà 841 ha. Cette consommation foncière est toujours excessive ; la sobriété foncière n'est pas encore clairement au rendez-vous. Le projet d'extension urbaine à la Robertsau (habitat) près de Pourtalès est en porte-à-faux avec la protection de la nature : je reviens sur ce sujet même si je l'ai déjà abordé le 9 février. Pourtant le tableau page 91/244 (ou page 56 de la feuille-document) porte sur la diminution des zones à urbaniser, et mentionne pour Strasbourg-Robertsau un secteur nommé STR4. Cette zone STR4 a été retirée de l'urbanisation future pour des raisons de sensibilité environnementale (proximité de la forêt de la Robertsau), zone humide en partie. Mais il ne s'agit pas du secteur "à urbaniser" Mélanie-Pourtalès ; il s'agit de la zone au-delà du canal des français. Si l'argument de la sensibilité environnementale a été utilisée pour préserver les terres de ce zonage STR4, l'argument n'a pas été repris pour le secteur Mélanie-Pourtalès ou le secteur Sainte-Anne. Or, la sensibilité environnementale de ces secteurs "à urbaniser" est très élevée, la nature y est particulièrement remarquable. Je l'ai déjà expliqué depuis plusieurs années, en prenant pour 



exemple le secteur Mélanie-Pourtalès. La valeur écologique, la "sensibilité environnementale" de ces secteurs proches de Pourtalès doivent justifier l'abandon des projets d'urbanisation dans ces secteurs menacés. Ni l'argument de la "continuité urbaine", ni l'argument d'un "transport en commun en site propre", ne peuvent effacer le principe de protéger des zones naturelles aussi remarquables que celles-là, entre rue Kempf et rue Mélanie, et près de la clinique Sainte-Anne. L'argument de la "sensibilité environnementale" pour éviter l'urbanisation de certaines terres n'est donc pas utilisé de manière optimale, ou honnête. On peut tout aussi bien parler de "sensibilité environnementale" ou même de "proximité avec la forêt de la Robertsau" pour protéger les espaces agricoles et naturels du secteur Mélanie-Pourtalès et du secteur Sainte-Anne, des secteurs qui ne devraient plus êtres vus comme du "foncier à urbaniser". Il est urgent et nécessaire que les besoins en logement soient adaptés au respect des espaces naturels n'ayant pas encore disparu à ce jour : la protection réelle des zones agricoles et naturelles de la Robertsau, secteurs Mélanie-Pourtalès et Sainte-Anne, contre l'urbanisation, est nécessaire pour toutes ces raisons. Le projet d'extension de zone d'activité à Reichstett, sur les bans de Vendenheim et de la Wantzenau, concerne 320 hectares, comme dans la version précédente du PLUI. C'est une catastrophe que de prévoir un tel étalement, cela fait la surface du Grand Contournement Ouest de Strasbourg rien que pour étendre la zone de l'ancienne raffinerie. Il est nécessaire de protéger terres agricoles et boisements que l'on trouve dans ce secteur. Il faut renoncer à cette extension industrielle. Outre la nécessité de protéger les terres, la faune sauvage est encore assez bien présente dans ce secteur peu fréquenté, et il faut souligner la continuité de milieu avec la forêt de l'ancienne raffinerie (120 ha). Les terres dans les environs de l'ancienne raffinerie de Reichstett et le long de la voie ferrée Strasbourg-Lauterbourg (Wantzenau) correspondent à un ancien "ried" qui a été dégradé, mais qui conserve un potentiel naturel important. Il ne faut pas gâcher ce potentiel avec des projets industriels. Le projet d'extension de zone d'activité d'Eschau vers Plobsheim, le long du canal Rhin-Rhône, est anti-écologique dans la mesure où : (1) Il compromet la qualité de l'environnement de l'espace agricole situé non loin du canal ; on trouve encore quelques vergers, devenus très rares, et la proximité du canal devrait signifier améliorer la trame verte en évitant de détruire les éléments naturels situés dans les champs à côté de ce canal ; (2) Il aggrave le mitage urbain, alors que le paysage est déjà très dégradé par la zone d'activité d'Eschau ; il confirme le phénomène de conurbation le long du canal Rhin-Rhône auquel on assiste déjà à Illkirch (trop grande proximité des constructions avec le canal, manque de trame verte). (3) L'Autorité Environnementale de la région a donné un avis défavorable à ce projet d'extension (voir son avis). Pour rester dans les environs de Plobsheim : la qualité de l'environnement s'est déjà fortement dégradée à cause des pratiques agricoles hors zones à urbaniser, de nombreux arbres ont été détruits par les agriculteurs entre la chapelle Notre-Dame du Chêne et la Thumenau. L'espace agricole qui conserve actuellement un reste de prairie et des résidus de verger est celui concerné par l'extension de la Zone d'Activité d'Eschau vers Plobsheim. Le projet d'extension du Parc d'innovation d'Illkirch : il vaudrait mieux conserver le maximum possible d'espace agricole entre la D468 et la forêt d'Illkirch pour éviter un phénomène de mitage déjà très dégradant actuellement pour l'environnement de ce secteur. L'urbanisation récente de l'espace agricole le long du canal Rhin-Rhône à Illkirch a cassé la possibilité d'une trame verte de meilleure qualité. Le lotissement résidentiel "Prairies du Canal" n'est pas encore terminé, certes une bande de terrain a été reboisée le long de la piste cyclable du canal, mais cela ne remplace pas forcément le boisement qui pré-existait et qui a été défriché. Les terrains de sport ont aussi augmenté leur emprise au détriment de cette trame verte qui n'était pas assez reconnue. Les terrains agricoles qui se situaient entre le canal Rhin-Rhône et la D468 à Illkirch ont été complètement remplacés par des bâtiments d'activité, et cela s'ajoute au Parc d'Innovation. Un vaste étalement urbain est en train de s'opérer là, alors que la trame verte du canal est insuffisante. On pourrait envisager de réduire le nombre de terrains de sports (les clubs devraient se partager les terrains de rugby 



ou de foot pour économiser de l'espace), ou bien réfléchir à une version moins consommatrice d'espace de la partie du lotissement "Prairies du Canal" qui reste encore à construire, pour augmenter la surface de terrain à replanter d'arbres. Je reviendrai sur le sujet du canal Rhin-Rhône (trame verte) dans une prochaine contribution, pour séparer les sujets et être plus clair. La VLIO (Voie de Liaison Inter-Communale Ouest) est contraire au principe de protéger des terres contre l'étalement urbain, et contraire au principe d'éviter l'intensification du trafic routier. Même si la VLIO semble avoir "changé de nature" par rapport à ses débuts, cela reste un projet routier qui risque d'aggraver les problèmes que nous sommes supposés réduire. Sa connexion avec la rocade sud et avec l'A351 peut préfigurer de graves problèmes qu'il est encore temps d'éviter là, entre Eckbolsheim et Wolfisheim. Le paysage du ried de la Bruche (prairies entre Bruche et canal de la Bruche) risque encore d'être détérioré par un morcellement supplémentaire. Les effets "bénéfiques" supposés de la VLIO que certains espèrent (réduction du trafic routier dans les villages) risquent fort de ne jamais s'opérer, alors que la VLIO prépare un étalement urbain d'environ 100 hectares dans ce secteur nommé "arc ouest" (voir page 87/244 dans le Tome 4). Si l'Eurométropole veut économiser les terres, il faut éviter cela. Le Grand Contournement Ouest de Strasbourg aurait dû être évité, proscrit, et il a été imposé par l'Etat avec des méthodes très choquantes et discutables. Le plus grave est que l'affaire n'a pas encore été jugée "sur le fond" mais les tribunaux ont laissé faire quand même. Un préjudice écologique, paysager et moral très graves sont à déplorer. La forêt près du château de Kolbsheim a été rasée, des arbres fruitiers ont été rasés, 300 hectares de terres agricoles ont été gaspillés... Tout cela, à cause d'un vieux concept de transport routier en totale contradiction avec les messes sur le climat et sur l'environnement. La VLIO est aussi un vieux projet routier, et le fait de l'habiller de vert (en le modifiant) ne va probablement pas changer grand-chose sur le fond : le trafic routier risque encore de s'intensifier, l'étalement urbain va manger des terres supplémentaires, et finalement, personne ne sera vraiment content de ses conditions. Croire que la VLIO ne va pas entraîner de graves conséquences sur l'environnement local, alors qu'elle ferait le lien entre RN353 (rocade sud) et A351, est très naïf. La "condition humaine" ne peut pourtant pas être utilisée à toutes les sauces. Le GCO détruit l'environnement et son "effet bénéfique" restera sans doute dérisoire comparé à ses effets toxiques. Je pense quasiment la même chose à propos de la VLIO. Il est nécessaire de renoncer à la VLIO. Tant de dégâts ont déjà été faits. Il est préférable de renoncer à l'installation d'une zone d'activité près du canal Marne-Rhin sur le ban d'Eckwersheim. Le paysage a été gravement mité par la zone commerciale de Vendenheim, par le TGC, par le chantier du GCO, il reste de moins en moins d'espace champêtre le long du canal Marne-Rhin entre Strasbourg et le début de la forêt de Brumath. Là aussi, c'est une tragédie ; que les hommes n'ont pas pu (ou pas voulu) éviter cela est consternant. Le peu d'espace champêtre qui reste devrait être préservé. Les mesures de compensation écologique du TGV (ou du GCO) sont de mauvaise qualité et doivent être améliorés. Les arbres replantés dans le cadre du TGV ne suffisent pas à compenser les dégâts commis par le chantier TGV (constat sur la longueur dans le Kochersberg, hors Eurométropole, secteur Mittelhausen par exemple). Dans le secteur d'Eckwersheim, les arbres replantés ne suffisent pas non plus, même si peu d'arbres ont été détruits par le chantier TGV près du canal Marne-Rhin. Les arbres replantés ne sont pas suivis : certains sont morts, d'autres ont été renversés par des tracteurs... Alors, au lieu de faire une nouvelle zone d'activité, il vaudrait mieux replanter des haies et des vergers, dans le secteur Eckwersheim près du canal Marne-Rhin. La continuité écologique le long du canal Marne-Rhin est sérieusement compromise, d'abord à cause du manque d'espace entre les talus du canal et les ponts du TGV ; si on ajoute encore une zone d'activité quelque part dans ces environs, il resterait d'autant moins d'espace pour recréer des biotopes de compensation. Conclusion de ma 2e contribution : je ne peux pas regarder chaque cas car le temps manque pour étudier le PLUI dans le moindre détail. Le PLUI reste beaucoup trop consommateur d'espace. Il est nécessaire de réduire notablement la quantité 



de terres "à consommer", tant concernant l'habitat que concernant les zones d'activités. L'Eurométropole devrait encore réfléchir à la manière de répondre aux demandes sociales (besoins en logements) en ménageant au maximum les terres ; ça n'a pas l'air d'être le cas vu les surfaces à urbaniser que les tableaux montrent. Prévoir de consommer plus de 1500 ha sur l'Eurométropole (650 ha en logements, 855 ha en zones d'activités en comptant les 320 ha près de Reichstett), c'est préoccupant, c'est en contradiction avec la "sobriété foncière".  



108_M3_REGINT_EKB 14/02/21 Nom Prénom PHILIPPE E-mail* philippe.marchessou@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Eckbolsheim Thématique concernée* Autres Observation* I.- Quatre lacunes: ce qui ne figure pas dans les documents en ce qui concerne Eckbolsheim : - Rien sur la préservation et le développement de la nature en ville ; - Pas d’inscription du bâti de l’entrée de l’Avenue de Gaulle comme ensemble immobilier à protéger ; c’est pourtant un ensemble d’intérêt urbain et paysager, avec une harmonie qui résulte d’une harmonie : maisons de la même époque construites en retrait, jardins abondants et clôtures transparentes. Alors que Eschau, Breuschwickersheim, Reichstett, Entzheim ont prévu ce genre de dispositions ; - Pas d’encadrement de la constructibilité, ce qui permettra la démolition de la maison alsacienne à colombages de la Rue de l’Eglise ; - Pas d’espace planté à créer ou à conserver (EPCC), c’est-à-dire un écran végétalisé et boisé comme le prévoient Lingolsheim et Oberhausbergen, qui sont des communes comparables. II.- Une erreur: L'emplacement réservé 89 EKB 10 correspond à un équipement qui existe déjà et ne peut pas être "recalé vers l'est", compte tenu de sa configuration et des constructions qui l'entourent. Il est le seul emplacement réservé de toute la modification eurométropolitaine dépourvu de carte ou de document graphique explicatif. De quoi s'agit-il ? III.- Deux bizarreries qui manquent de transparence: aucune explication sur la suppression des marges de recul en second rang sur 2 parcelles précises (Rue des Pigeons et Rue des Hirondelles): pour quel motif celles-là ? IV.- La transformation du secteur Jean Monnet en poudrière sociale: Au prétexte que les édiles d'Eckbolsheim en fonction au cours des 15 dernières années n'ont pas pris la mesure des obligations qui incombaient à leur collectivité en faveur de la réalisation de logements sociaux, et soudainement alarmés par l'ampleur de la pénalité qu'il leur faut verser chaque année à titre de sanction pour non-respect de cette obligation, ils demandent au PLU d'acter la réalisation d'un quartier qui présente, dès 



le départ, les ingrédients pour être un quartier "sensible". En effet, l'ambition est ni plus ni moins de créer un prolongement au quartier des Poteries, caractérisé par 50% de logements sociaux, réalisés dans des immeubles qui auront jusqu'à 18 mètres de hauteur (=R+5) . Annoncer 50% de logements sociaux signifie que le nombre de logements sociaux représentera la moitié des logements mais certainement une surface plus importante que celle des autres logements pour satisfaire aux besoins des locataires et de leur famille. Ces habitants ont besoin d'écoles et d'espaces de jeux pour les enfants, d'espaces de rencontres pour les adolescents et d'espaces verts pour les adultes et les seniors. Ils ne les trouveront pas dans ce quartier. Le summum de l'horreur est atteint sur l'emplacement de l'actuelle ABRAPA, où l'ensemble urbain dense et ainsi composé sera construit en surplomb d'un carrefour fréquenté (2 rues à 4 voies et 2 voies de tram). Il est facile d'imaginer les risques encourus par les habitants du quartier et le danger pour les enfants. Aucune mixité sociale n'est possible dans un tel contexte, les pauvres habitants parqués dans un tel ensemble urbain n'ont aucune possibilité d'intégration. Il n'est pas besoin d'être grand clerc pour imaginer les difficultés de vie ensemble qui vont en résulter. En 2021, une vision aussi rétrograde de la politique de la ville est une insulte faite à ses habitants .  



109_M3_REGINT_STG 15/02/21 Nom ROOS Prénom THIERRY E-mail* roos.thierry@me.com Commune concernée par l’intervention* Strasbourg Thématique concernée* Habitat Observation* Le PLU lui voté en 2016 n’avait pas épargné les quartiers du port du Rhin et de la Robertsau en densification , il subit sa troisième modification tant attendue après les promesses électorales et les espoirs d’ arrêt de la densification urbaine surtout en zones naturelles et de mieux construire. En effet plus de 2500 logements étaient prévus à la Robertsau sans compter les projets privés de construire des maisons entre les maisons, les terrains disponibles sont presque tous issus des zones naturelles, aussi , quel sera le nouveau chiffrage du nombre de logement , inchangé? . L’arrivée aux affaires de la nouvelle municipalité écologistes était nourrit d’espoirs pour préserver les espaces naturels contre la betonisation et le réchauffement par accumulation de chaleur. Quelle déception de découvrir dans la modification numéro trois du plan local d’urbanisme que la course en avant de la densification du quartier n’a pas été stoppée et se poursuit , je cite : « Accompagner la création de nouveaux logements en transition entre la trame verte, le quartier existant et les équipements à proximité ; et finir l'urbanisation du quartier en densifiant sa frange Sud tout en travaillant l'interface avec les espaces verts et naturels. » En effet une zone naturelle a bien été préservée et est redevenue inconstructible à proximité de la forêt classée de la Robertsau, c’est bien là la moindre des choses et une évidence incontournable qui met en lumière la reconnaissance d’ une fausse route de ceux qui avaient planifié cela et qui aujourd’hui le detricotte . 4 secteurs sont concernés: la cité des chasseurs , le secteur Sainte-Anne, le secteur Melanie et le secteur sud à proximité du port aux pétroles et des installations seveso seuil haut . - le secteur des chasseurs , fortement impacté par des hectares de terres 



agricoles devenant constructibles au milieu d ‘ un quartier de chalets en bois dont on méprise l’ architecture et l’ esprit nordique , patrimoine de la ville. Des immeubles les surplombants vont engloutir le paysage pourquoi ne pas construire des maisons individuelles à prix modéré identiques, pourquoi toujours les mêmes immeubles ? -Le secteur Sainte-Anne continuera à être densifié sur des zones naturelles, l’argument avancé étant la proximité avec le tram ou un projet y afférents, cependant le tram reste à grande distance (1km) et aucun projet n’est annoncé pour l’extension de la ligne E bien que cette option que j’ avais évoquée au conseil municipal n’ avait pas été retenue faute de moyens, l’ automobile sera donc privilégiée. -Le secteur melanie en extension menace les espaces naturels à proximité du parc de Pourtales en réduisant les espaces naturels à 50 m du canal des Français asséché qui n’ est plus qu’ un sentier humide mais agréable à la promenade tant la ville est absente du paysage. Cet espace vert sera réduit à une trame verte presque anecdotique de la largeur d’ un errain de foot , privant la faune , la flore d’ espaces mais aussi les Strasbourgeois d’ une belle promenade qu’ils ont redécouvert pendant la crise sanitaire et particulièrement ces derniers jours sous le charme de la forêt enneigée. -Le secteur sud du quartier à proximité du port aux pétroles ,seveso seuil haut, continue à être densifié et particulièrement vers la zone à risque gérée par le PPRT dont le tracé semble fait sur mesure. Les accidents industriels de ces derniers temps n’ont pas servi de leçon pour éloigner les populations du danger puisque pour l’instant il n’y a aucune volonté d’éloigner le danger et de reconquérir et urbaniser des espaces industriels non-naturels polluant et pollué devenu menaçant en les déplaçant en lieu sûr. Des jardins familiaux ont été supprimés pour y installer des ateliers de la ville et stoker du sel alors que à quelques pas de là des friches industrielles étaient disponibles, incohérence qui se poursuivra. Les modifications annoncées dans ce Plui ne vont finalement satisfaire personne, les amoureux de la nature et ceux qui tiennent à un environnement naturel dans la ville seront frustrés de voir à nouveau des constructions empiéter sur les espaces naturels et accumuler de la chaleur mais aussi les habitants du quartier, les Strasbourgeois verront leur quartier encore plus défiguré et perdre son âme. C’est une déception et surtout une occasion manquée pour l’adjoint de la Robertsau responsable de l’écologie de ne pas avoir saisi l’ opportunité de marquer un coup d’arrêt sévère à cette course en avant vers l’urbanisation effrénée et de ne pas avoir accompagné ce dossier d’ un projet de coeur de quartier consultatif qui reste en chantier tel un serpent de mer. La démocratie participative ne peut finalement se manifester que dans les contributions à l’ enquête publique, le service minimum, puisque depuis 6 mois les citoyens n’ ont pas été concertés et j’ invite mes concitoyens , comme je l‘ ai déjà fait a participer massivement à l ‘enquête publique ouverte le 18 janvier , date à la quelle nous avons pu enfin prendre connaissance du projet qui ne ressemble pas aux annonces de campagne.   



110_M3_REGINT_SCH 15/02/21 Nom Heitz Prénom Jean E-mail* jardins.j.heitz@evc.net Commune concernée par l’intervention* Schiltigheim Thématique concernée* Création et confortement d’équipements d’intérêt collectif et services publics Observation* Documents trop techniques, indigestes pour les non spécialistes. Réponses à plusieurs étages. -- Construction, construire en ville dans les dents creuses, arrêt des lotissements Non à encore plus de bâtiment, stop à la bétonisation. Transformer les bureaux en habitations. - Espaces verts : , Préserver les terrains pour des espaces vert contre le réchauffement...Garder les jardins ouvriers, garder ce qui reste de la zone verte. Plantation d'arbres ( déjà un effort de fait, continuer. Végétalisation des toitures des bâtiments publique, des toits de garages dans l'ensemble pour la biodiversité. Replanter les cimetières. - Isolation des bâtiments publique et privé, combattre les passoires thermiques entre autre rue de Niederbronn . Panneaux solaires publiques et particuliers. - transport en commun gratuit, pour moins de trafic des voitures. - Polution lumineuse: baisser la luminosité le soir après 23 h ou éteindre un lampadaire sur 2   
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HIMBER Anne-MarieDe: Alexandre Lange <alexandre.lange@lipsheim.fr>Envoyé: vendredi 12 février 2021 14:25À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: ALMERAS DianeObjet: TR: Demande d’évolution du PLU dans le cadre de l’enquête publique de la modification n°3Pièces jointes: demande de modification.pdf
A l’attention de la commission d’enquête publique portant sur la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de l’Eurométropole de Strasbourg. Bonjour, Dans le cadre de la commission d’enquête publique portant sur la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de l’Eurométropole de Strasbourg, vous trouverez en fichier joint une demande de modification concernant la commune de Lipsheim. En vous remerciant par avance d’en prendre acte. 
Cordialement, LANGE Alexandre Directeur Général des Services 
_________________________ COMMUNE DE LIPSHEIM Place du Général Leclerc 67640 LIPSHEIM Tél. : 03 88 64 19 54 Fax. : 03 88 68 54 61 www.lipsheim.fr 
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HIMBER Anne-MarieDe: Caroline Trescher <caroline.trescher@gmail.com>Envoyé: vendredi 12 février 2021 17:05À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: MODIFICATION N° 3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG / REMARQUES Pièces jointes: Plans.pdf  Bonjour,   J’aimerais simplement attirer votre attention et éveiller les consciences quant au projet de lotissement “Muehlbaechel”sur la commune de VENDENHEIM (cf. plan ci-joint) qui va d’après moi à l’encontre de ce que l’on sait aujourd’hui sur le plan écologique.  Je suis habitante de Vendenheim et habite au centre du “vieux village”, je suis directement concerné par ce projet car il est prévu à l’arrière de mon habitation, mais je ne veux pas parler de mon intérêt personnel mais bien d’un intérêt commun à tous à l’heure où l’on a conscience des enjeux climatiques, du réchauffement, de la disparition des espèces et de l’impact que ça aura sur notre santé etc...   Ce projet a été pensé pour éviter d’agrandir le village en périphérie et de ce fait combler des “dents creuses”; seulement cette zone est bien plus qu’une dent creuse, elle est un “poumon vert” pour le village, elle apporte beaucoup de fraicheur en été et y est un endroit de quiétude pour les promeneurs et les jardiniers. Il faut garder des zones vertes au milieu des zones urbanisées pour garder un équilibre en terme de qualité de l’air et de vie (pour les plus vieux comme pour les plus petits et plus fragiles d’entre nous). Ce sont des idées dépassées, aujourd’hui nous sommes obligés de penser autrement et nous adapter au changement climatique et se servir des erreurs du passé pour aller de l’avant et préserver notre futur et celui de nos enfants.  Je ne suis pas contre l’urbanisation mais pour l’urbanisation intelligente et réfléchie pour le bien commun.   Cette partie de Vendenheim est occupée actuellement par des jardins potagers, des près pour les chevaux et abrite d’innombrables espèces de toutes sortes, beaucoup d’oiseaux comme la huppe fasciée, le pic et épeiche, le pic vert,  la pie, l’hirondelle, la mésange bleue, le merle, la bécasse, l’épervier etc... des batraciens, la chauve souris, des chouettes, des vers luisants, lucioles, hérissons, orvets, abeilles et papillons... et la liste est loin d’être exhaustive.     Je suis contre ce projet car il va à l’encontre du bien commun, il n’y a pas d’intérêt public à ce projet, bien au contraire ! Je pense que cette zone ne peut être urbanisée et qu’elle doit être protégée.   Je vous remercie par avance pour votre attention.   Caroline T             
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HIMBER Anne-MarieDe: Philippe ANTOINE <fego.patrimoine@gmail.com>Envoyé: samedi 13 février 2021 17:31À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: Bernard SCHAALObjet: Observations relatives à la MODIFICATION N° 3 DU PLU À L’ENQUÊTE PUBLIQUEPièces jointes: 2021 intervention enquète publique (3).pdfBonjour, Vous trouverez ci-joint la contribution de l'association du Sauvegarde du patrimoine de FegersheimOhnheim. Restant à votre disposition et bien cordialement, Pour l'association, le Président, Philippe ANTOINE 113_M3_MAIL_FEG



OBSERVATIONS DE L’ASSOCIATION DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE DE 

FEGERSHEIM-OHNHEIM AUX MODIFICATIONS N° 3 PLUi DE 

L’EUROMETROPOLE 
RAPPEL 

L’association créée en 2004 forte d’une centaine de membres a pour objet principal de veiller et 

de  participer à la préservation  et à la valorisation du patrimoine bâti, naturel, culturel et religieux 

de la commune de Fegersheim. C’est ainsi que l’association promeut un développement maitrisé, 

respectueux de l’harmonie générale des deux villages (Fegersheim et Ohnheim), la conservation 

du riche patrimoine bâti ainsi que l’équilibre entre secteurs urbanisés et espaces de respiration. 

C’est dans ce but que l’association a, dès le départ, apporté ses réflexions et contributions aux 

différentes phases d’évolution des documents d’urbanisme successifs (POS, ébauche du PLU 

communal et élaboration du PLU intercommunal). Pour élargir sa vision aux problématiques 

métropolitaines, elle a participé activement aux réflexions de la «Communauté des curieux » mise 

en place par l’Eurométropole dans le cadre de la préparation du présent PLUi.  

C’est dans la continuité de ce travail que l’association fait part de ses remarques sur les 

modifications N° 3 du PLUi de l’Eurométropole. 

I -  LE CAS PARTICULIER DU SCHLOESSEL (ch VI, p 274 de la note de présentation) 

a) Mesures dans le cadre de la préservation du patrimoine

Le projet de la commune de classer ce manoir du XVIIIème siècle en bâtiment remarquable se 

justifie entièrement au regard des qualités architecturales et de la riche histoire de ce bâtiment. 

Ces aspects sont bien rappelés dans la fiche descriptive (69 b) de la note. Il est primordial que ce 

bâtiment soit préservé  de tout risque de démolition et soit réhabilité dans les règles de l’art lors 

d’un aménagement futur. Le classement  du bâtiment en bâtiment remarquable ainsi que sa 

localisation en secteur relevant des compétences des ABF devraient apporter les garanties 

nécessaires. 

L’inscription au titre des monuments historiques serait un plus  car elle permettrait au 

propriétaire de bénéficier des aides prévues pour la rénovation. 

Cependant, l’enjeu de ce site dépasse la seule préservation d’un bâti remarquable. Il doit être 

appréhendé dans sa globalité et nécessite une approche plus large qui intègre le devenir des 

abords immédiats du manoir. 

b) Mesures complémentaires de préservation du site relevant de la présente modification

du PLUi

Le Schloessel est situé sur une parcelle arborée d’environ 60 ares constitutive de l’ancien parc 

désormais dégradé (dont à peu près 25 ares sont identifiés dans l’actuel PLU comme Espace 

Planté à Conserver ou à Créer). Une rénovation du Schloessel sans prise en compte de son 

environnement (qualité des abords, perspective…) nuirait à l’ensemble. La perspective sur ce 

bâtiment harmonieux avec son double escalier doit en particulier être soignée. 

Par ailleurs, le Schlossel se situe dans un secteur sensible sur le plan environnemental. La parcelle 

est bordée au sud par la rivière « Scheer »,  à l’est par un ancien bras de la Scheer et à une 
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quarantaine  de mètres par l’Andlau. C’est une zone humide. La parcelle elle-même est classée 

au PPRI en zone inondable par débordement (classe « zone urbanisée avec aléas moyens à 

faibles ») et est entourée d’une zone « non urbanisée avec aléas, moyens à faibles ». 

De plus, la voie (rue du Moulin) qui conduit en impasse au Schloessel est très étroite, mais sert à 

la fois de desserte carrossable pour des habitations en bout de rue, de  piste cyclable et de 

cheminement piétons reliant  des quartiers récents (Gentil home ) au bourg ancien doté de 

commerces et service ainsi que d’une gare. Cette voie est également empruntée par les écoliers 

et les nombreux promeneurs qui profitent d’un agréable environnement. Elle est, par 

conséquent, fort fréquentée par des usagers qui utilisent des modes de transport doux. 

Si la municipalité n’a pas d’objectif pour un aménagement  à usage collectif pour ce lieu, il sera, à 

court terme, urbanisé. Dans cette perspective, il serait opportun que la collectivité se dote d’outils 

supplémentaires pour pouvoir garantir une utilisation adaptée de ce site remarquable et sensible. 

Pour cela,  l’association propose de modifier les deux points suivants du PLU concernant ces 

parcelles (section 4, n° 99 et 100) 

- Etendre à la parcelle du manoir la zone EIUP (Ensemble d’Intérêt Urbain et Paysager)

qui  la jouxte actuellement à quelques dizaines de mètres de l’autre côté du chemin. Cette

extension serait parfaitement justifiée au regard de la qualité spécifique des bâtis et des

particularités du site  qui s’inscrivent bien dans la définition d’une EIUP. Un tel classement

donnerait davantage de  moyens à la commune pour « encadrer »  les aménagements futurs.

- Reclassement de ce secteur actuellement en UCA 4 vers une inscription en UCA 6.

Ce reclassement se justifie du fait de la situation actuelle du secteur très faiblement urbanisé par

des maisons individuelles peu élevées et entourées de verdure, ce qui le différencie des autres

zones UCA4 de la commune.

II – LE PLU DE FEGERSHEIM EN GENERAL 

a) La partie 6 de la note de présentation relative aux paysages et cadre de vie fait

référence aux outils de protection et de valorisation du patrimoine.

La municipalité de Fegersheim a choisi de constituer des EIUP (Ensembles d’Intérêt Urbain

et Paysagers) sur la partie des espaces urbains présentant une harmonie architecturale.

Cet outil, bien adapté pour éviter les dérives, n’est sans doute pas suffisant pour disposer

d’arguments juridiques incontestables en vue de protéger le bâti patrimonial. Aussi, et en

prolongement de ce premier classement du Schloessel, il convient d’étendre et

généraliser la démarche aux autres bâtiments à valeur patrimoniale dont la commune est

richement dotée. L’association avait, dans le cadre de l’élaboration du PLU, établi un

inventaire descriptif complet des bâtiments dits remarquables et ceux dits intéressants.

Ces propositions méritent d’être reprises pour pouvoir être intégrées dans une future

révision ou modification du PLU. Cependant, et compte-tenu d’un certain caractère

d’urgence,  il conviendrait d’ores et déjà de rajouter aux bâtiments remarquables, l’ancien

corps de ferme Spehner dans  la rue du Moulin.
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b) Espaces Plantés à Conserver ou à Créer. (EPPC)

Les modifications du PLU communautaire mettent  l’accent sur l’intégration de nouveaux 

objectifs environnementaux. Ainsi dans la partie 1 de la note de présentation, (p 191) il 

est prévu de renforcer la nature en ville en créant notamment des Espaces Plantés à 

Conserver ou à Créer. Les « cœurs d’ilots et fonds de parcelles constitués principalement 

d’espaces non bâtis et de jardins » sont cités dans le document comme potentiels secteurs 

à classer en EPPC. Or, il se trouve que la structure habituelle de nos corps de fermes 

regroupe le bâti sur l’avant (premier rang) et ménage des espaces pour les jardins et 

vergers à l’arrière (deuxième rang). Ces espaces constituent des cœurs d’ilots riches en 

biodiversité et relativement préservés à Fegersheim. Dans le cadre de la  densification 

souhaitée par le PLU, il serait judicieux de concentrer le bâti sur les premiers rangs en 

valorisant les anciens bâtiments agricoles et de préserver des espaces de respiration sur 

l’arrière. Ces îlots verts d’une grande utilité, le seront encore davantage à l’avenir compte-

tenu des évolutions climatiques. Soulignons aussi qu’il est aussi  plus facile de préserver 

des ilots de nature existants que d’en créer des nouveaux dans le futur. 

L’association avait, dans le cadre de l’élaboration du PLU, identifié 3 à 4 îlots représentant 

au total  moins de 3 ha de surface. 

 Fait à Fegersheim le 27/01/2021 
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HIMBER Anne-MarieDe: Dorothée Heitz <dorothee.heitz@gmail.com>Envoyé: dimanche 14 février 2021 22:02À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Observation / Enquête publique PLU / 24 rue JJ Rousseau StrasbourgBonjour Mme la Présidente de la commission d’enquête,   Dans le cadre de l’enquête publique concernant la révision du PLU, je souhaiterais faire une observation etune demande de correction au niveau du règlement graphique : -          L’arrière de la parcelle 309, située au 24 rue Jean Jacques Rousseau à Strasbourg, a été identifiée comme EPCC sur une surface d’environ 4 ares -          Un bâti de 120m² est présent sur la surface identifiée comme EPCC Sur une vue aérienne, la végétation luxuriante en toiture de ce bâti a pu laisser présager de l’absence de ce bâti. Comme vous pourrez le constater sur la photo ci-dessous, le bâti est toujours existant et la toiture couverte de végétation.     De ce fait, je vous demande de bien vouloir envisager la correction du règlement graphique afin d’exclure la construction existante de l’EPCC. En espérant la bonne prise en compte de mon observation, je me tiens à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.  Je vous prie d’agréer, Mme la Présidente, l’expression de ma haute considération.  Dorothée Heitz 29 rue Principale 
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126_M3_REGINT_EMS 15/02/2021 Nom MARIT Prénom FLORENT E-mail* fmarit@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Évolution du règlement écrit Observation* Bonjour, Je souhaite depuis plusieurs années aménager notre toiture terrasse privative et la vegetaliser, installer une ruche, des plantes, des panneaux solaires, améliorer l'isolation...bref lier l'utile pour la ville (avec investissement créant de l'emploi en prime) et l'environnement à l'agréable pour l'homme avec une terrasse qui permettra à mon fils de sortir voir le soleil lorsque les beaux jours reviendrons. Projet refusé par les ABF sous prétexte de bâtiment jumelés et/ou autres motifs alors que franchement où est la priorité ? Imaginez si toutes les toitures planes pouvaient être valorisées pour les habitants et vegetalisées dans l'intérêt de tous et de l'environnement. Je n'y crois pas trop mais franchement il faudra un jour revoir les priorités je pense. En attendant mes 100m2 de toiture recouvert de "bitume" chauffent lorsque le soleil cogne et je serai peut être un jour (moi ou les prochains habitants) tenté d'installer une climatisation alors que cela va à l'opposer nos principes. Merci de m'avoir lu. Bien cordialement, Florent Marit 6r Joseph Guerber 67100 Strasbourg 07 64 21 27 25    
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LEOPOLD AnneDe: thomas.poulet@bartholdi-groupe.euEnvoyé: mardi 16 février 2021 10:28À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: MODIFICATION N° 3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME -  Observation sur la Propriété 50 Rue de Brumath 67460 SOUFFELWEYERSHEIM - Section 12 Parcelle 140-141  4 allée de la Robertsau 67000 STRASBOURG  
� 03 67 260 260 - 7 03 67 260 184   EUROMETROPOLE DE STRASBOURG Madame la Présidente de la commission d’enquête en charge de l’enquête publique sur la modification n° 3 du PLU Service Aménagement du territoire et projets urbains Ville et Eurométropole de Strasbourg 1, Parc de l’Etoile 67076 STRASBOURG Cedex   Strasbourg, Le 16/02/2021   Objet : MODIFICATION N° 3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME Observation sur la Propriété 50 Rue de Brumath 67460 SOUFFELWEYERSHEIM  Section 12 Parcelle 140-141 Madame La Présidence Madame la Présidente de la commission d’enquête en charge de l’enquête publique sur la modification n° 3 du PLU  Nous vous sollicitons dans le cadre de l’enquête publique sur la modification n° 3 du PLU de L’Eurométropole de STRASBOURG.   La société BARTHOLDI GROUPE a déposé le 25/11/2020 un permis de construire sur le tènement foncier en objet sous n° PC 67471 20 V 0024 au 50 route de Brumath 67460 SOUFFELWEYERSHEIM.  Ce dépôt a été fait en accord avec la Commune de SOUFFELWEYERSHEIM en prenant en compte la révision future du PLUI de sorte que notre projet est compatible avec la révision projetée.   Néanmoins, ce tènement foncier est, dans la modification du PLUI n° 3 grevé dans le point 65 de la note de présentation d’un espace planté à conserver ou à créer tel que cela ressort des éléments graphique joint (état initial / proposition de modification).  Notre projet prend en considération cet espace vert tel que vous pouvez le voir sur le plan masse joint et fait ressortir un Jardin collectif en pleine terre d’une surface de 818 m² conformément à nos différentes réunions avec les services instructeurs et les personnes en charges de la révision du PLUi.  
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En conséquence, et conformément à vos différents entretiens avec Monsieur le Maire de Souffelweyersheim mais également les services de l’Eurométropole, nous vous sollicitions pour la réduction de l’emprise de l’emplacement de cet espace planté à conserver ou à créer dans les dimensions de notre dépôt de permis et du plan masse joint.   Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.       
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   Très cordialement  Thomas POULET  4 Allée de la Robertsau 67000 STRASBOURG  03 67 260 260  03 67 260 184 thomas.poulet@bartholdi-groupe.eu  Retrouvez tous nos programmes sur note site internet  http://www.bartholdi-promotion.com/  
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_Aménagement du territoire et projets urbains
De: Yavuz Demir <demiryavuz@hotmail.fr>Envoyé: mardi 16 février 2021 13:38À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: demir.espacesverts@free.frObjet: Geispolsheim Modification 3 PLU
Bonjour,  Je suis propriétaire de la parcelle n°36 dans l'impasse du Lièvre à Geispolsheim-gare. J'ai acquis ce terrain il y a quelques années de cela pour y construire des maisons individuelles. Cette parcelle est actuellement classée en zone UCA3 et sera à priori déclassée en zone UCA6. Ce nouveau zonage : - nous autorise une emprise au sol de seulement 20 %. Ce qui ne permet pas de construire une maison aux dimensions normales ; - nous limite à 10 % l'implantation en limite séparative. Soit quasi rien... - nous oblige à conserver une surface égale à 60 % de la parcelle comme aménagements paysagers à cumuler avec le coefficient biotope de 70 %. Avec ce pourcentage, on ne peut plus parler de maison mais plutôt cabanon...  Ces différents points listés ci-dessus me posent de sérieux problèmes car concrètement mon investissement et projet ne sont plus viables à cause d'une décision inappropriée. Le zonage UCA6 est beaucoup trop RESTRICTIF pour une zone urbaine à vocation résidentielle.  Le déclassement de ma parcelle, et les parcelles voisines, a pour principal objectif de réduire drastiquement l'emprise au sol des futures constructions et d'augmenter fortement les espaces végétalisés en pleine terre. Ce qui n'est pas dans la lignée du quartier actuel.  En effet, de nombreux logements sociaux et privés ont été construits quatre parcelles plus loin avec de lourds investissements recents d'infrastructure sur l'impasse du Lièvre et rue de la Garenne (canalisation, eau potable, éclairage...). Les réseaux enterrés sont donc en capacité de supporter de nouvelles constructions type UCA3. En passant en UCA6 il serait dommage de laisser dormir ces investissements financés par le contribuable à la base pour du UCA3. D'ailleurs, le SDEA m'avait confirmé que les nouvelles constructions sur ces parcelles devront se racorder à ce réseau.  Par ailleurs, les parcelles 115, 116, ... sont actuellement bâties, ce qui rend le PLU actuel tout à fait logique. Par contre, il n'est pas compréhensible d'avoir une pâté de maisons à droite et à gauche qui ont bénéficiées d'un zonage UCA3 puis passer maintenant la parcelle en question en UCA6.  Durant près de 35 ans, j'ai été à la tête d'une entreprise de paysagiste. Pour dire mon intérêt pour la nature et l'environnement. La parcelle est actuellement occupée par le stockage de mes matériaux d'aménagements paysagers et est régulièrement entretenue.  Je souhaite que cette zone reste inchangée et conserve son zonage UCA3. Je peux vous assurer qu'avec ma casquette de paysagiste cette zone sera digne d'un quartier de Geispolsheim comme il le mérite.  Dans l'attente d'une réponse favorable.   Cordialement  B. DEMIR    
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130_M3_REGINT_SCH 16/02/2021 Nom SAYAS Prénom Franck E-mail* franck.sayas@free.fr Commune concernée par l’intervention* Schiltigheim Thématique concernée* Évolution du règlement écrit Observation* Bonjour, Nous avions fait une déclaration préalable de travaux pour créer un local poubelle, un local couvert à vélo, un espace vert pleine terre et une ouverture de fenêtre de toit. Nous avons vu cette demande refusée suite au non respect de l'article 13 UB. (Espace libres, aires de jeux et de loisirs et plantations). Nous habitons dans un secteur UB2 et , malheureusement pour nous, il nous faudrait pour construire quoi que ce soit, avoir 15% de surface en pleine terre. Notre bâtiment date de 1800 et remplis pratiquement toute la surface de la parcelle au cadastre. Avec la règlementation actuelle, il nous est donc impossible de couvrir le sol avec le local poubelle et le local à vélo, nous en sommes bien tristes, mais effectivement c'est la règle. Le problème de l'article 13 UB c'est qu'il nous empêche de créer un espace vert pour lequel il a était rédigé. De plus, le fait qu'il contraint les créations d'ouvertures de baies sur les toits n'a aucun sens. Il faudrait supprimer la notion de "construction nouvelle" ou la lier à un élément construit sur le sol et non en façade ou en toiture. Cordialement Franck SAYAS    
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HIMBER Anne-MarieDe: franck.sayas@free.frEnvoyé: mardi 16 février 2021 18:54À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Observation PLU V3Bonjour, nous avions fait une déclaration préalable de travaux pour créer un local poubelle, un local couvert à vélo, un espace vert pleine terre et une ouverture de fenêtre de toit. nous avons vu cette demande refusée suite au non respect de l'article 13 ub. (espace libres, aires de jeux et de loisirs et plantations). nous habitons dans un secteur ub2 et , malheureusement pour nous, il nous faudrait pour construire quoi que ce soit, avoir 15% de surface en pleine terre. notre bâtiment date de 1800 et remplis pratiquement toute la surface de la parcelle au cadastre. avec la règlementation actuelle, il nous est donc impossible de couvrir le sol avec le local poubelle et le local à vélo, nous en sommes bien tristes, mais effectivement c'est la règle. le problème de l'article 13 ub c'est qu'il nous empêche de créer un espace vert pour lequel il a était rédigé. de plus, le fait qu'il contraint les créations d'ouvertures de baies sur les toits n'a aucun sens. il faudrait supprimer la notion de "construction nouvelle" ou la lier à un élément construit sur le sol et non en façade ou en toiture. cordialement Franck SAYAS 5 rue de champagne 67300 Schiltigheim 
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137_M3_REGINT_EMS 17/02/2021  Nom Association  Prénom Col'Schick  E-mail* association@colschick.org  Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg  Thématique concernée* Autres  Observation*  REORIENTER LES OBJECTIFS DU PLAN LOCAL D’URBANISME POUR ENCORE MIEUX FAIRE Dans la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme de 'Eurométropole de Strasbourg (EMS), la modération de consommation foncière est présentée comme un enjeu central. Ainsi, peut on lire dans la note de présentation « Enjeu transversal du PLU, la modération foncière est une préoccupation omniprésente dans le document en vigueur et dans la présente modification ». Mais que recouvre précisément cette volonté de modération de consommation foncière? Se situe t’elle dans la logique de l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) qui a été mis à l’agenda politique dans le cadre du plan biodiversité de 2018 ? Ou se contente t’elle de limiter la consommation des sols, dans la continuité des politiques réglementaires menées par le passé, se résumant par Eviter #8211 Réduire #8211 Compenser (ERC)? Pour ce faire, nous nous appuierons sur une étude de la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme (FNAU) pour qui l’objectif de ZAN doit répondre à trois grandes finalités : • La préservation des fonctions et ressources non renouvelables des sols et sous-sols : Une des finalités premières de ZAN est de préserver l’ensemble des ressources du sol, considéré comme un bien rare et non renouvelable. Les sols et sous-sols remplissent de nombreuses fonctions écosystémiques notamment le captage et la séquestration du carbone, la bonne gestion du cycle de l’eau et la réduction des risques naturels, la limitation du changement climatique et la résilience des territoires pour l’adaptation au changement climatique. • Le maintien des gisements d’espaces naturels, agricoles et forestiers : La préservation et la restauration des réservoirs de biodiversité mais aussi des corridors écologiques pour assurer les continuités écologiques sont des enjeux indispensables pour arrêter l’effondrement de la biodiversité. La préservation de gisements d’espaces agricoles est également clef pour permettre de maintenir, diversifier, voire augmenter les capacités de production alimentaire et sylvicole pour favoriser la production de proximité et les circuits courts. C’est également une ressource déterminante de la diversité des paysages et de la qualité de vie dans les territoires. • L’amélioration de la sobriété foncière et de l’efficience urbaine : L’objectif de maîtrise de l’artificialisation et l’efficience urbaine sont deux facettes d’un même enjeu pour viser un modèle de sobriété foncière de l’urbanisation : faire mieux avec moins. Depuis la loi SRU, les surfaces ouvertes à l’urbanisation dans les PLU ont été 



réduites. Néanmoins, l’avantage concurrentiel économique de l’urbanisation en extension par rapport au renouvellement urbain et les aspirations et modes de vie des ménages sont deux freins à la régénération urbaine et à la limitation de l’artificialisation. Cette étude souligne l’importance « de distinguer la notion d’artificialisation des sols, de la notion de consommation d’espaces agricoles et naturels, inscrite dans le code de l’urbanisme. ». Il est rappelé également qu’il « faire évoluer les modèles économiques et les représentations auprès de l’ensemble de la chaine d’acteurs (élus, professionnels et citoyens) afin de s’inscrire dans une trajectoire positive et réaliste ». Et c’est précisément sur ce point que la modification n°3 du PLU n’est pas à la hauteur des enjeux dans la lutte contre l’artificialisation des sols. Et ce de par les limites imposées par les dispositions du Code de l’urbanisme qui précise qu’une modification d’un PLU n’a pas vocation à changer les orientations définies par le Projet d’aménagement et de développement durables (PADD). Or, dans le PADD, l'objectif suivant est inscrit « L'ambition démographique étant d'accueillir 50 000 habitants supplémentaires à l'horizon 2030, l'Eurométropole de Strasbourg doit produire annuellement environ 3 000 logements » soit un total 45 000 logements. Et comme il est écrit dans le rapport de présentation tome4 « Pour répondre à l'ambition démographique portée par le PADD, deux principales formes d'urbanisation sont programmées : - l'urbanisation au sein de l'enveloppe urbaine (par densification ou par mutation du bâti existant) ; - les extensions urbaines en dehors de l'enveloppe urbaine Certes, il est fait mention que « l'urbanisation au sein de l'enveloppe urbaine est recherchée prioritairement afin de mettre en œuvre les orientations fondamentales du PADD, en particulier la volonté de favoriser l'agrégation des fonctions et des tissus afin de développer les centralités urbaines, l'articulation de l'urbanisation avec les transports collectifs, la limitation de l'étalement urbain.». D’après les estimations de l'EMS, 70 % environ des besoins en logements doivent pourvoir être satisfaits au sein de l'enveloppe urbaine, pour une superficie de 610 hectares. Avec 260 hectares, les extensions urbaines représentent à peu prés 30 % de la consommation totale de foncier ce qui est contraire à l'objectif affiché qui est une gestion économe du foncier. Le document reconnaît d'ailleurs l'insuffisance de l'effort de modération de la consommation foncière en écrivant « L'ordre de grandeur de cette réduction porte, à minima, sur une centaine d'hectares, et ceci indépendamment de la pertinence que pouvaient avoir ou non les différentes zones. Il s'agit de la première étape montrant que le PLU s'inscrit dans une logique de modération de la consommation foncière à l'échelle de la globalité du territoire » En matière de développement économique, les mêmes raisonnements s'appliquent. Ainsi, nous pouvons lire dans le rapport, « Le PADD fixe comme objectif une création de + 27 000 emplois à l'horizon du PLU : il est lié à un objectif de croissance démographique » et un peu plus loin « Avec un objectif de population fixé à + 50 000 habitants, le nombre d'emplois supplémentaires à horizon du PLU serait de : - 25 000 avec un ratio de 1 emploi pour 2 habitants, - 26 300 avec un ratio de 1 emploi pour 1,9 habitants, - 27 700 avec un ratio de 1 emploi pour 1,8 habitants. L'ambition affichée dans le PLU est de permettre un rééquilibrage, en augmentant la part de EMS dans l'emploi départemental total. Cet objectif plaide à minima pour un confortement de ce ratio en faveur de l'emploi. En revanche, cette tendance peut être contrebalancée par le vieillissement de la population. Partant de ces éléments, un ratio d'environ 1 emploi pour 1,9 habitants a été retenu, soit une création de l'ordre de 27.000 emplois à l'horizon du PLU. ». Il est clairement énoncé que l'EMS doit accroître la part de l'emploi conforme à une volonté politique de métropolisation dans une logique de compétition entre territoire « permettant de relancer l'Eurométropole par rapport aux autres métropoles françaises ». Les besoins fonciers à vocation d'activité économiques sont évalués à 500 hectares de zones IAUX et IIAUX, largement inférieur, il est vrai, à la superficie totale des zones NA/AU à vocation d'activités économiques dans les POS et PLU des communes de l'EMS estimée à environ 1 170 ha au moment de l'élaboration du PLU en 2016. Ainsi, au total, plus 1300 hectares seront 



consommés dans les prochaines années, ceci est loin de l’objectif de zéro artificialisation des sols et tourne le dos à un développement urbain durable. Nous avons vu que le facteur déterminant pour évaluer les projections des besoins fonciers est l’objectif démographique, avec 50.000 habitants de plus à l’horizon 2030. Un article intitulé « CONVERSION URBAINE DE TERRES ET MÉTROPOLISATION DU TERRITOIRE » de Bocquet, Jean Cavailhès publié dans la d’Économie Régionale & Urbaine » en 2020 démontre que « l’urbanisation est d’autant plus forte que les unités urbaines sont grandes ». Sur la base d’un modèle économétrique utilisant pour la première fois les données fiscales de la DGFIP, est établi « le rôle central dans les conversions urbaines de la population et de sa répartition sur le gradient centre-périphérie. L’urbanisation consomme des terres surtout dans les très grandes unités urbaines, d’autant plus qu’elles sont grandes et que la localisation est proche du centre urbain. Elle opère plus par construction sur de nouvelles parcelles dans les métropoles, donc surtout là où les ressources foncières sont rares, que sur des terrains en périphérie » Certes, les élus disposent de différents outils pour limiter la consommation foncière comme l’indiquent l’avis de la FNAU n°9 « Zéro artificialisation nette, une équation complexe pour les politiques publiques » ou la fiche du Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages intitulée « Maîtriser la consommation foncière et lutter contre l’artificialisation des sols ». Mais, ces mesures sont insuffisantes pour atteindre un objectif de zéro artificialisation prévu par le plan biodiversité, comme le souligne l’avis de la FNAU en affirmant que « tendre vers la zéro artificialisation des sols par une injonction venue d’en haut risque de rester un vœu pieux si on ne s’oriente pas vers un changement de paradigme des modèles économiques et des représentations sociales des modes de vie ». Cela nécessite de réorienter les objectifs du PLU, en relation avec la révision du Schéma de Cohérence Territoriale de la Région de Strasbourg (SCOTERS) décidée le 4 octobre 2018, notamment par l’abandon du projet de 50 000 habitants de plus à l’horizon 2030. Le débat annuel sur les politiques urbaines en conseil d’Eurométropole, prévu par la loi ALUR, doit également être l’occasion pour l’exécutif de l’EMS de refonder le projet urbain au regard du suivi de la consommation foncière en lien avec une urbanisation contribuant au renforcement du lien social et à un aménagement durable de l’espace.   



138_M3_REGINT_EMS 17/02/21  Nom RIVIERE Prénom Emmanuel E-mail* conseildedeveloppement@strasbourg.eu Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Autres Observation* Avis du Conseil de développement de l'Eurométropole de Strasbourg sur la « Modification 3 du PLUI » Le CODEV se réjouit que le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUI), héritier des Plans d'Occupation des Sols communaux des années 1980, s'adapte aux enjeux environnementaux d'aujourd'hui en prenant en compte les thématiques de la qualité de l'air, du climat et de l'énergie dans le cadre du Règlement et d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation dédiée. Cet intérêt grandissant porté à ces enjeux devrait permettre de contribuer à réduire l'exposition des populations aux polluants de l'air et à limiter l'îlot de chaleur urbain en renforçant la végétalisation des espaces urbanisés. Enfin, le renforcement des exigences énergétiques pour les bâtiments associés au raccordement aux réseaux de chaleur urbain et à l'augmentation de la part des énergies renouvelables devrait contribuer à réduire les factures énergétiques des habitants et professionnels sur le territoire. Nous relevons cependant des difficultés à réaliser un certain nombre de projets et recommandons d'ouvrir des réflexions sur des sujets non abordés dans le dossier « Modification 3 du PLUI », même si les priorités ont déjà été définies dans le Plan Climat. Nous souhaitons par ailleurs formuler quelques observations sur son rôle dans l'élaboration des modifications ou révisions du PLUI. I)-Observations générales A) -Élaboration de l'avis : afin de fluidifier le partage d'informations et de permettre au CODEV d'émettre un avis dans de bonnes conditions de délai et d'organisation, 



il serait opportun :  d'être sollicité à chaque procédure de révision ou de modification du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ou du Règlement Local de Publicité Intercommunal par une saisine officielle accompagnée d'un exemplaire du dossier de consultation des autorités soumises à l'avis (ce qui n'a pas été le cas cette fois-ci),  d'être informé des suites données aux propositions par le CODEV. B) -Enquête publique : le CODEV rappelle que, lors de la concertation sur la Modification 2 du PLUI, il avait proposé :  d'accompagner l'enquête publique dans chacune des 33 communes et dans les quartiers par une exposition locale avec la présence de la commission d'enquête pour favoriser la participation des habitants,  de réaliser une compilation d'informations personnalisées à destination des communes mettant en évidence les changements apportés au PLUI. C)-Norme RT2012-Norme RE2020 : l'anticipation de la Réglementation Environnementale (RE2020), prévue à l'été 2021 au niveau national, par une prescription locale RT2012 -20 % ou -45 %, apparaît peu opportune compte tenu de sa faible durée d'application prévisible et par souci de simplification. D) -Participation des citoyens : le dossier d'enquête est très volumineux et ne peut donc pas favoriser la participation des habitants (bien au contraire). La Note de Présentation contient trop de redites, expose et présente des éléments non directement liés à la modification3 du PLUI. Le Rapport de Présentation, quant à lui, est plutôt adapté à l'élaboration d'un PLUI et donc trop dense pour une modification. Ne pourrait-on pas se limiter aux seuls écrits nécessaires et suffisants à une modification ? À noter que ce sujet a également été évoqué par le Groupe de Travail « Lien social » dans le cadre de la simplification administrative (Préconisation 22). Par ailleurs, les membres du CODEV formulent le vœu d'être considérés en tant que personne publique associée. II)-Les difficultés de mise en œuvre A) -Végétalisation des toitures : les structures des bâtiments anciens ne sont, le plus souvent, pas assez solides pour supporter des charges potentielles résultant de l'absorption par la végétation de pluies abondantes. Il en résulte que les futurs bâtiments devraient avoir des structures consolidées, d'où un surcoût à la construction certainement important. De plus, il serait nécessaire de prévoir un cahier de maintenance pour garantir la stabilité de ces nouvelles structures. Par ailleurs, les prescriptions de végétalisation des toitures risquent de ne pas être réalisables dans les périmètres de protection du patrimoine par les architectes des bâtiments de France d'une part, et incompatibles avec le programme d'installation des panneaux photovoltaïques d’autre part. B) -Énergie renouvelable : le CODEV doute de la capacité à installer 66000 m² de panneaux photovoltaïques, compte tenu des coûts engendrés et de la protection du patrimoine dans les périmètres ABF. C) -Bâtiments passifs : l'investissement des propriétaires pour obtenir des bâtiments passifs permet d'appliquer une hausse des loyers. En outre, ces investissements ne suppriment pas les ponts thermiques des logements anciens. Sont concernés le « Haussmannien », les périmètres ABF et tous les bâtiments construits à partir de 1970 équipés d'une isolation intérieure. De plus, si les propriétaires acceptent volontiers d'investir dans la réduction de consommation d'énergie de 40 % en amortissant sur 7-8 ans, ils sont plus réservés quant à un investissement visant à obtenir une réduction supplémentaire de 10 % en amortissant sur 20 ans. Par ailleurs, nous nous questionnons sur l'obligation faite aux habitants des logements anciens de se raccorder aux réseaux de chaleur. D)- Déclassement de 15ha de zones AU en zones agricoles : Pour respecter les objectifs de croissance prévus actuellement par le PLUI (soit d'ici 2030, 50 000 habitants et 27 000 emplois de plus), la réduction des zones urbanisables aura pour effet d'augmenter la densification des quartiers et des communes. La complexification de la réglementation avec le coefficient de biotope risque de réduire la construction de logements dans les zones urbaines et de la reporter dans les zones IAU. E)- Espaces plantés à Conserver ou à Créer : nous avons bien acté que les trames vertes et bleues ainsi que les zones naturelles sont préservées. Les trames vertes et bleues ainsi que les zones naturelles pour être préservées devraient être bien identifiées et repérées au Règlement graphique sur un fond parcellaire précis. III) -Autres pistes de réflexions A) -Rénovation thermique : au regard du coût très élevé et des performances parfois 



en-deçà des attentes des rénovations énergétiques et des isolations les plus chères, nous préconisons de combiner ces rénovations avec une massification de la fabrication d'énergie décentralisée faible en carbone, avec des techniques numériques d'évitement des émissions de CO2, à l'exemple de l'Allemagne. B) -Énergie renouvelable : seuls, les panneaux photovoltaïques ne pourront remplacer la production d'énergie fossile ; il serait utile de continuer à promouvoir notamment :  la géothermie, sous réserve de la prise en compte des conséquences de la géothermie profonde,  les moteurs à hydrogène en veillant à la production vertueuse de cette énergie,  l'utilisation de la chaleur fatale émanant de l’aciérie de Kehl - Badische Stahlwerke,  une meilleure isolation des conduites dans lesquelles circule l'eau chaude des réseaux de chauffage urbain. C) -Pollution de l'air : le transit est l'un des principaux facteurs de pollution de l'air en particulier le long de l’A35 ou de l’avenue du Rhin et l’accès Nord du Port Autonome de Strasbourg a été évoqué au sein du groupe de travail. Par ailleurs, l'effet du GCO sur le transit de camions n'est pas encore connu. Les membres du CODEV préconisent que, pour réduire l'exposition d'habitants aux pollutions de l'air, il convient d'augmenter l'élargissement des zones non-constructibles pour l'habitat le long des infrastructures routières, par exemple le long du futur Boulevard Urbain aujourd'hui A35.   Les interdictions et les admissions sous conditions au titre de la qualité de l'air reprises aux articles 1 et 2 du Titre II du Règlement Ecrit devraient être accompagnées d'un programme de délocalisation des bâtiments et aménagements implantés dans ces zones dangereuses pour la santé des personnes et dans l'urgence, la prise en compte des enjeux liés à la qualité de l'air pour ces mêmes bâtiments et aménagements. Toujours sur la question du transit, le CODEV souhaite que l'Eurométropole aménage des plateformes logistiques reliées aux réseaux ferroviaires, fluviaux, cyclistes et autoroutiers, où les camions d'approvisionnement de la métropole auraient obligation de décharger et d'éviter ainsi d'encombrer le centre-ville, « le dernier km » étant effectué par des véhicules plus légers et non polluants. D) -Le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) : nous constatons que la réduction des surfaces imperméables, pour favoriser l'évacuation des eaux en cas d'orages violents, est intégrée à la modification3 par les articles 13 des Titres II, III, et IV du Règlement écrit grâce à la mise en place du Coefficient de biotope par surfaces. E) -Développement Durable : nous rappelons que, si le Développement Durable comporte un aspect environnemental, il intègre également un volet social et économique. Aussi souhaitons-nous que soient explicités encore davantage les impacts sociaux et économiques de la Modification 3 du PLUI. Les membres du CODEV portent une attention toute particulière sur :  le nombre de logements à construire d'ici 2030, notamment de logements sociaux, et à leur localisation (à ce propos, il est suggéré de cartographier leur implantation),  les surfaces foncières à densifier et à construire,  l'évolution des emplois,  les protections des patrimoines urbains et naturels,  le paysage urbain. Le CODEV suggère que soient expliqués le compromis complexe et les enjeux, dont résulte le PLUI, entre la nécessité de protéger l'environnement et le climat d’une part, tout en préservant l'économie et l’évolution démographique sur la métropole. En conclusion, le CODEV constate que la modification n°3 du PLUI permettra de contribuer à l’atteinte de certains objectifs du PCAET en matière de qualité de l’air et de préservation du climat, ces deux documents de planification étant dorénavant portés au sein d'une même vice-présidence de l'Eurométropole. Il s’interroge tout de même sur la cohérence générale entre les objectifs politiques actuellement affichés dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLUI (27 000 nouveaux emplois et 50 000 nouveaux habitants d’ici 2030) et les objectifs très ambitieux du PCAET fixés pour 2030 et 2050 en matière de réduction des consommations d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre.  
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_Aménagement du territoire et projets urbains

De: _Direction générale des services - Missions - Conseil de développement

Envoyé: mercredi 17 février 2021 14:47

À: _Aménagement du territoire et projets urbains

Cc: Emmanuel RIVIERE; SIMON Guillaume

Objet: Avis à verser à l'enquête publique sur la modification 3 du PLUi

Pièces jointes: CODEV_AVIS_modif3-PLUi.pdf

De la  part du Président et du bureau du Conseil de Développement de l’Eurométropole de Strasbourg 

 

Bonjour, 

Vous voudrez bien trouver ci-joint l’avis sur la modification n°3 du PLUi adopté par le Conseil de développement de 

l’Eurométropole de Strasbourg.. 

Merci d’avance de l’intégrer au recueil des observations par mail et de le transmettre à la commission d’enquête. 

Nous avons également copié/collé ce texte sur la page dédiée dans le recueil en ligne des observations. 

Cordialement, 

 

 

 

Emmanuelle PARODI 
Direction Générale des Services 

Mission Participation citoyenne  
et Débat public Eurométropolitains 

Ville et Eurométropole de Strasbourg 
1 parc de l'Étoile 67076 Strasbourg Cedex 

Portable : 07 88 09 37 07 
Téléphone : +33 (0)3 68 98 79 91 
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Janvier 2021 

 
 

Avis du Conseil de développement  
sur la « Modification 3 du PLUI »  

 
 
Le CODEV se réjouit que le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUI), héritier des 
Plans d'Occupation des Sols communaux des années 1980, s'adapte aux enjeux 
environnementaux d'aujourd'hui en prenant en compte les thématiques de la qualité de 
l'air, du climat et de l'énergie dans le cadre du Règlement et d'une Orientation 
d'Aménagement et de Programmation dédiée. Cet intérêt grandissant porté à ces enjeux 
devrait permettre de contribuer à réduire l'exposition des populations aux polluants de 
l'air et à limiter l'îlot de chaleur urbain en renforçant la végétalisation des espaces 
urbanisés. Enfin, le renforcement des exigences énergétiques pour les bâtiments associés 
au raccordement aux réseaux de chaleur urbain et à l'augmentation de la part des 
énergies renouvelables devrait contribuer à réduire les factures énergétiques des 
habitants et professionnels sur le territoire. 
Nous relevons cependant des difficultés à réaliser un certain nombre de projets et 
recommandons d'ouvrir des réflexions sur des sujets non abordés dans le dossier 
« Modification 3 du PLUI », même si les priorités ont déjà été définies dans le Plan Climat. 
Nous souhaitons par ailleurs formuler quelques observations sur son rôle dans 
l'élaboration des modifications ou révisions du PLUI. 
 
I)-Observations générales  
 
A) -Élaboration de l'avis : afin de fluidifier le partage d'informations et de permettre au 
CODEV d'émettre un avis dans de bonnes conditions de délai et d'organisation, il serait 
opportun : 
 d'être sollicité à chaque procédure de révision ou de modification du Plan Local 

d'Urbanisme Intercommunal ou du Règlement Local de Publicité Intercommunal par 
une saisine officielle accompagnée d'un exemplaire du dossier de consultation des 
autorités soumises à l'avis (ce qui n'a pas été le cas cette fois-ci), 

 d'être informé des suites données aux propositions par le CODEV. 
 



 

 

B) -Enquête publique : le CODEV rappelle que, lors de la concertation sur la Modification 
2 du PLUI, il avait proposé : 
 d'accompagner l'enquête publique dans chacune des 33 communes et dans les 

quartiers par une exposition locale avec la présence de la commission d'enquête pour 
favoriser la participation des habitants, 

 de réaliser une compilation d'informations personnalisées à destination des 
communes mettant en évidence les changements apportés au PLUI. 

 
C)-Norme RT2012-Norme RE2020 : l'anticipation de la Réglementation Environnementale 
(RE2020), prévue à l'été 2021 au niveau national, par une prescription locale RT2012 
-20 % ou -45 %, apparaît peu opportune compte tenu de sa faible durée d'application 
prévisible et par souci de simplification. 
 
D) -Participation des citoyens : le dossier d'enquête est très volumineux et ne peut donc 
pas favoriser la participation des habitants (bien au contraire). La Note de Présentation 
contient trop de redites, expose et présente des éléments non directement liés à la 
modification3 du PLUI. Le Rapport de Présentation, quant à lui, est plutôt adapté à 
l'élaboration d'un PLUI et donc trop dense pour une modification. Ne pourrait-on pas se 
limiter aux seuls écrits nécessaires et suffisants à une modification ? 
À noter que ce sujet a également été évoqué par le Groupe de Travail « Lien social » dans 
le cadre de la simplification administrative (Préconisation 22). 
Par ailleurs, les membres du CODEV formulent le vœu d'être considérés en tant que 
personne publique associée. 
 
II)-Les difficultés de mise en œuvre 
 
A) -Végétalisation des toitures : les structures des bâtiments anciens ne sont, le plus 
souvent, pas assez solides pour supporter des charges potentielles résultant de 
l'absorption par la végétation de pluies abondantes. Il en résulte que les futurs bâtiments 
devraient avoir des structures consolidées, d'où un surcoût à la construction 
certainement important. De plus, il serait nécessaire de prévoir un cahier de maintenance 
pour garantir la stabilité de ces nouvelles structures. 
Par ailleurs, les prescriptions de végétalisation des toitures risquent de ne pas être 
réalisables dans les périmètres de protection du patrimoine par les architectes des 
bâtiments de France d'une part, et incompatibles avec le programme d'installation des 
panneaux photovoltaïques d’autre part. 
 
B) -Énergie renouvelable : le CODEV doute de la capacité à installer 66000 m² de panneaux 
photovoltaïques, compte tenu des coûts engendrés et de la protection du patrimoine 
dans les périmètres ABF. 
 
C) -Bâtiments passifs : l'investissement des propriétaires pour obtenir des bâtiments 
passifs permet d'appliquer une hausse des loyers. En outre, ces investissements ne 
suppriment pas les ponts thermiques des logements anciens. Sont concernés le 
« Haussmannien », les périmètres ABF et tous les bâtiments construits à partir de 1970 
équipés d'une isolation intérieure. 



 

 

De plus, si les propriétaires acceptent volontiers d'investir dans la réduction de 
consommation d'énergie de 40 % en amortissant sur 7-8 ans, ils sont plus réservés quant 
à un investissement visant à obtenir une réduction supplémentaire de 10 % en 
amortissant sur 20 ans. 
 
Par ailleurs, nous nous questionnons sur l'obligation faite aux habitants des logements 
anciens de se raccorder aux réseaux de chaleur. 
 
D)- Déclassement de 15ha de zones AU en zones agricoles : 
Pour respecter les objectifs de croissance prévus actuellement par le PLUI (soit d'ici 2030, 
50 000 habitants et 27 000 emplois de plus), la réduction des zones urbanisables aura 
pour effet d'augmenter la densification des quartiers et des communes. 
La complexification de la réglementation avec le coefficient de biotope risque de réduire 
la construction de logements dans les zones urbaines et de la reporter dans les zones IAU. 
 
E)- Espaces plantés à Conserver ou à Créer : nous avons bien acté que les trames vertes 
et bleues ainsi que les zones naturelles sont préservées. 
Les trames vertes et bleues ainsi que les zones naturelles pour être préservées devraient 
être bien identifiées et repérées au Règlement graphique sur un fond parcellaire précis. 
 
III) -Autres pistes de réflexions  
 
A) -Rénovation thermique : au regard du coût très élevé et des performances parfois en-
deçà des attentes des rénovations énergétiques et des isolations les plus chères, nous 
préconisons de combiner ces rénovations avec une massification de la fabrication 
d'énergie décentralisée faible en carbone, avec des techniques numériques d'évitement 
des émissions de CO2, à l'exemple de l'Allemagne. 
 
B) -Énergie renouvelable : seuls, les panneaux photovoltaïques ne pourront remplacer la 
production d'énergie fossile ; il serait utile de continuer à promouvoir notamment : 
 la géothermie, sous réserve de la prise en compte des conséquences de la géothermie 

profonde, 
 les moteurs à hydrogène en veillant à la production vertueuse de cette énergie, 
 l'utilisation de la chaleur fatale émanant de l’aciérie de Kehl - Badische Stahlwerke, 
 une meilleure isolation des conduites dans lesquelles circule l'eau chaude des réseaux 

de chauffage urbain. 
 
C) -Pollution de l'air : le transit est l'un des principaux facteurs de pollution de l'air en 
particulier le long de l’A35 ou de l’avenue du Rhin et l’accès Nord du Port Autonome de 
Strasbourg a été évoqué au sein du groupe de travail. Par ailleurs, l'effet du GCO sur le 
transit de camions n'est pas encore connu. 
Les membres du CODEV préconisent que, pour réduire l'exposition d'habitants aux 
pollutions de l'air, il convient d'augmenter l'élargissement des zones non-constructibles 
pour l'habitat le long des infrastructures routières, par exemple le long du futur Boulevard 
Urbain aujourd'hui A35. 
  



 

 

Les interdictions et les admissions sous conditions au titre de la qualité de l'air reprises 
aux articles 1 et 2 du Titre II du Règlement Ecrit devraient être accompagnées d'un 
programme de délocalisation des bâtiments et aménagements implantés dans ces zones 
dangereuses pour la santé des personnes et dans l'urgence, la prise en compte des enjeux 
liés à la qualité de l'air pour ces mêmes bâtiments et aménagements. 
Toujours sur la question du transit, le CODEV souhaite que l'Eurométropole aménage des 
plateformes logistiques reliées aux réseaux ferroviaires, fluviaux, cyclistes et autoroutiers, 
où les camions d'approvisionnement de la métropole auraient obligation de décharger et 
d'éviter ainsi d'encombrer le centre-ville, « le dernier km » étant effectué par des 
véhicules plus légers et non polluants. 
 
D) -Le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) : nous constatons que la réduction 
des surfaces imperméables, pour favoriser l'évacuation des eaux en cas d'orages violents, 
est intégrée à la modification3 par les articles 13 des Titres II, III, et IV du Règlement écrit 
grâce à la mise en place du Coefficient de biotope par surfaces. 
 
E) -Développement Durable : nous rappelons que, si le Développement Durable comporte 
un aspect environnemental, il intègre également un volet social et économique. Aussi 
souhaitons-nous que soient explicités encore davantage les impacts sociaux et 
économiques de la Modification 3 du PLUI. 
Les membres du CODEV portent une attention toute particulière sur : 
 le nombre de logements à construire d'ici 2030, notamment de logements sociaux, et 

à leur localisation (à ce propos, il est suggéré de cartographier leur implantation), 
 les surfaces foncières à densifier et à construire, 
 l'évolution des emplois, 
 les protections des patrimoines urbains et naturels, 
 le paysage urbain. 
Le CODEV suggère que soient expliqués le compromis complexe et les enjeux, dont résulte 
le PLUI, entre la nécessité de protéger l'environnement et le climat d’une part, tout en 
préservant l'économie et l’évolution démographique sur la métropole. 
 
En conclusion, le CODEV constate que la modification n°3 du PLUI permettra de 
contribuer à l’atteinte de certains objectifs du PCAET en matière de qualité de l’air et de 
préservation du climat, ces deux documents de planification étant dorénavant portés au 
sein d'une même vice-présidence de l'Eurométropole. Il s’interroge tout de même  sur la 
cohérence générale entre les objectifs politiques actuellement affichés dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables du PLUI (27 000 nouveaux emplois et 
50 000 nouveaux habitants d’ici 2030) et les objectifs très ambitieux du PCAET fixés pour 
2030 et 2050 en matière de réduction des consommations d’énergie et d’émissions de 
gaz à effet de serre. 
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LEOPOLD AnneDe: gana idiart <gana.idiart@gmail.com>Envoyé: mercredi 17 février 2021 19:30À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: contribution à l'enquete publique PLU de l'EMSPièces jointes: lettre au commissaire enqueteur - 17 02 2021- HL.pdf; HL_elus.pdfBonjour,  Nous vous prions de prendre connaissance du courrier ci-joint, à destination de la Commission d'enquete relative à la modification n°3 du PLU de l'Eurométropole de Strasbourg. Nous vous remercions de nous confirmer réception.  Nous vous prions de recevoir nos meilleures salutations.  Pour le collectif, Gana IDIART-ALHOR 
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Collectif pour la création d’un Hameau léger en Alsace       Strasbourg, le 17/02/2021 

(Signataires ci-dessous) 

 

M. le Commissaire Enquêteur 

Euro-métropole de Strasbourg 

Service Aménagement du territoire et 

projets urbains  

1, Parc de l’Etoile 

67076 STRASBOURG Cedex 

 

 

Objet : contribution à l’enquête publique du 18 janvier au 26 février 2021 concernant la révision du 

PLU 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

 

Dans le cadre de la modification n°3 du PLU, je vous prie de bien vouloir recevoir les observations 

suivantes : 

1) Contexte général : 

Avec l’évolution des conditions climatiques et économiques, de nouveaux besoins apparaissent en 

matière d’habitat, accélérés par une crise pandémique qui s’installe dans le temps : 

- Nécessité d’un mode de vie plus écologique, mettant en pratique une réelle transition 

énergétique, avec des logements à faible empreinte Carbone et GES 

- Refus (ou impossibilité) d’emprunter pour de nombreux salariés ou jeunes adultes, désireux 

de financer leur logement sans s’endetter 

- Mobilité géographique liée aux parcours de vie professionnelle et personnelle. 

Les habitats légers, également désignés par « réversibles » ou « alternatifs » répondent à ce triple 

enjeu et s’inscrivent dans l’évolution de la société vers plus d’autonomie et de sobriété collectivement 

choisie.  

Plusieurs collectifs se sont créés pour développer cette forme d’habitat (le plus souvent des tiny houses 

ou micro-maisons en bois montées sur roues) et en faire évoluer l’intégration sociale, en lien avec les 

collectivités territoriales. 

Le modèle issu de ces réflexions nécessite une mise à disposition de terrains, soit par un propriétaire 

privé, soit par une collectivité dans le cadre d’un bail emphytéotique. Les modalités de raccordement 

et de gestion du terrain sont élaborées en concertation au cas par cas.  
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Néanmoins, concernant l’agglomération de Strasbourg, la maîtrise foncière est un sujet 

particulièrement sensible et les candidats à ce mode de vie n’arrivent pas à trouver de terrain. En effet, 

la pression exercée par les aménageurs et architectes sont des freins importants à l’émergence de ce 

dispositif novateur, souvent inconnu ou mal compris par les autorités administratives, et peu 

rémunérateur fiscalement.  

Seule une volonté politique forte sera de nature à faire bouger les lignes. 

 

 

2/ Rappel du cadre légal 

Article L121-1 paragraphe 2 du code de l’urbanisme : 

« Les [...] plans locaux d'urbanisme [...] déterminent les conditions permettant d'assurer [...] : 

- La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs en matière d'habitat [...] ». 

Décret d'application de la loi ALUR du 27 avril 2015, qui prévoit : 

« la prise en compte de l’ensemble des modes d’habitat. En effet, il s’agit de la prise en compte de 

deux séries de dispositions, relatives aux résidences démontables ou mobiles constituant 

l’habitat permanent de leurs utilisateurs ». Le décret consacre une définition juridique des 

«résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs » et précise les 

formalités nécessaires pour leur installation. 

Article R. 111-46-1 du code de l’urbanisme : 

« Sont regardées comme des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 

utilisateurs les installations sans fondation disposant d’équipements intérieurs ou extérieurs et 

pouvant être autonomes vis-à-vis des réseaux publics. Elles sont destinées à l’habitation et occupées 

à titre de résidence principale au moins huit mois par an. Ces résidences ainsi que leurs équipements 

extérieurs, sont à tout moment, facilement et rapidement démontables ». 

 

 

3/ Les enjeux liés au Plan d’Aménagement et de Développement Durable  

L’habitat tel que nous le préconisons au sein de l’agglomération de Strasbourg répond aux enjeux 

suivants du PADD : 

- la réduction de l'empreinte carbone du territoire pour lutter contre le changement climatique  

- la réduction de la consommation énergétique des logements à la construction et/ou à 

l'utilisation ; 

- l'adaptation des modes de vie et la limitation des dégâts causés par les conséquences 

attendues du changement climatique ; 

- la limitation des déchets de construction (qui représentent les 2/3 du volume de déchets 

produit chaque année en France) ; 
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- la production de nouveaux logements pour l'accueil de nouvelles populations, toutes 

catégories sociales confondues ; 

- la limitation de l'artificialisation des sols ; 

- le soutien de l'innovation ; 

- le soutien à l'installation de petites exploitations agricoles (ou de jardins potagers) pour un gain 

en résilience alimentaire du territoire ; 

 

 

4 / Demande de prise en compte au sein du PLU : 

Dans la mesure où les documents d'urbanisme doivent réglementairement satisfaire, sans 

discrimination, aux besoins présents et futurs en matière d'habitat et où le besoin est manifeste sur le 

territoire de l’Eurométropole de Strasbourg, il nous semble essentiel que le PLU comporte des zones 

dédiées à l'installation de "résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs 

utilisateurs".  

Pour cela, plusieurs possibilités existent :  

- réserver un ou plusieurs terrains constructibles à travers une OAP (Orientation 

d’Aménagement et de Programmation) ou un règlement de zone fléchant ces terrains pour les 

"résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs"  

- créer un ou plusieurs STECAL permettant l'installation de "résidences démontables 

constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs" 

Des exemples de documents d'urbanisme prenant en compte l'habitat dit "léger" ou "réversible" sont 

recensés sur le lien suivant : http://bit.ly/pluHL 

 

De cette convergence de réflexion, une association « Les Hameaux légers » (www.hameaux-legers.org) 

s’est créée pour fédérer et réfléchir avec les autorités publiques, à la création de hameaux dans des 

conditions économiques et sanitaires conformes et modernes. 

L’Association a ainsi pu développer une expertise juridique et urbanistique pour soutenir la création 

de lieux dédiés à l’habitat léger, déposer un amendement au Sénat (article 14 du projet de loi 

Engagement et Proximité), organiser plus de 500 formations et rencontres au service de l’émergence 

de projets individuels et collectifs.  

L’association Hameaux Légers accompagne également les collectivités à la prise en compte de ce mode 

d'habitat.  

 

Nous comptons sur vous pour prendre en compte cette problématique dans vos réflexions futures, 

et ne pas fermer les yeux sur ce besoin bien réel, trop souvent ignoré par les documents d'urbanisme, 

qui contraint bon nombre de personnes à s'installer illégalement, avec les conséquences que cela 

comporte.  

Nous sommes également à votre disposition pour intervenir ou participer à toute commission 

susceptible de se saisir du sujet. 

http://bit.ly/pluHL
http://www.hameaux-legers.org/
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Vous souhaitant bonne réception de la présente, nous vous prions de recevoir nos meilleures 

salutations. 

 

 

Collectif pour la création d’un Hameaux légers en Alsace : 

Association Les Hameau légers 

Association Eco-Quartier Strasbourg 

Stéphanie LAVERGNE, Membre opérationnel HL 

Léa SCHMITT, Membre opérationnel HL 

Valérie VOGEL, Cheffe de projet Asso Eco-Quartier, Strasbourg 

Gana IDIART-ALHOR, Ingénieure territoriale à la CEA, Illkirch 

Patrick DESSERTAINE, Ingénieur Télécom, Witernheim 

Alain BRUGGER, Adjoint Technique à l’Eurométropole de Strasbourg 

Jocelyn CHATEL, Enseignant, Hoenheim 

Thomas WALKER 

Thomas JACQUET, Dirigeant BERRY GREEN ENERGY, Strasbourg 

Camille JEAMBRUN, Animatrice Nature, Seltz 

Alan EBER, Graphiste freelance, Griesheim-près-Molsheim 

Blandine TELLO 

 

 

 

 

Pour nous joindre : 

Collectif pour la création d’un Hameau léger en Alsace 

C/O Gana IDIART-ALHOR, 47 Domaine de l’Ile, 67 400 ILLKIRCH. 

Tel : 06 98 61 59 42 

Mail : hpr.alsace@hameaux-legers.org 

https://www.hameaux-legers.org/ 

mailto:hpr.alsace@hameaux-legers.org
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HAMEAUX LÉGERS

Une solution innovante pour les communes rurales

Les Hameaux Légers
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A l’origine de l’association Hameaux Légers, un 
constat : dans de nombreux territoires ruraux, 
l’accès au logement est de plus en plus difficile — 
notamment pour les jeunes dont on observe des 
logements de plus en plus précaires. 
La difficulté des familles à se loger entraîne 
fermetures de classes, baisse d’activités  
et vieillissement, ce qui fragilise les communes 
rurales.

Hameaux Légers est une association qui oeuvre 
à l’échelle nationale pour mettre en place des 
projets locaux favorisant l’accès à un logement 
décent autour de plusieurs innovations sociales, 
environnementales et architecturales que rendent 
possible les évolutions législatives autour de 
l’habitat léger.

A l’origine de l’association Hameaux Légers,  
un constat : dans de nombreux territoires 
ruraux, l’accès au logement est de plus en 
plus difficile — notamment pour les jeunes 
dont on observe des logements de plus en plus 
précaires. 
La difficulté des familles à se loger entraîne 
fermetures de classes, baisse d’activités  
et vieillissement, ce qui fragilise les communes 
rurales.

Hameaux Légers est une association qui 
oeuvre à l’échelle nationale pour mettre en 
place des projets locaux favorisant l’accès à un 
logement décent autour de plusieurs innovations 
sociales, environnementales et architecturales 
que rendent possible les évolutions législatives 
autour de l’habitat léger.
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→	 Sous forme d’écohameau ;

→	 Accueillant des résidences démontables  
destinées à un habitat permanent ;

→	 Accessible aux foyers à ressources modestes ;

→	 Réalisé en partenariat avec la commune  
et le territoire qui l’accueille.

Un hameau léger est un projet  
d’habitat participatif : 
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→	 Accueillir des jeunes et des familles afin de 
rajeunir la population et d’éviter la fermeture 
de classes de maternelle ou primaire, voire d’en 
rouvrir ;

→	 Créer de nouvelles activités économiques, 
notamment agricoles, et consolider les 
activités existantes par l’augmentation de la 
consommation locale ;

→	 Permettre une réelle mixité intergénérationnelle 
avec un projet accessible à la fois à de jeunes 
foyers ayant des difficultés à se loger en raison 
du coût du foncier et à des foyers plus aisés, 
désireux d’adopter un mode de vie écologique ;

→	 Valoriser du foncier pouvant être non 
constructible, sans que la commune doive 
supporter le coût de son aménagement .

Quel intérêt pour ma commune ? 
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« A Rocles, le coût du logement ne permet pas 
aux jeunes et aux familles de s’installer,  
ce qui menace à terme l’école et le dynamisme  
de notre commune. 
Pour répondre à ce problème sans mettre en 
danger notre équilibre financier, nous avons 
décidé de créer un hameau léger sur un terrain 
communal devenu non constructible. 
Le professionnalisme de l’association Hameaux 
Légers dans l’accompagnement de nos 
démarches, notamment avec la DDT, a été  
très appréciable. » 

Alain Gibert, Maire de Rocles (07), 
première commune partenaire des Hameaux Légers
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Dans les communes partenaires, des réunions 
publiques de présentation sont organisées, et les 
personnes intéressées pour vivre en hameau léger 
sont invitées à se rencontrer au cours d’événements 
organisés par l’association où ils partagent leurs 
envies, leurs valeurs et forment des groupes 
cohérents.
Ces groupes sont accompagnés pendant une durée 
d’au moins un an par des professionnels de l’habitat 
participatif afin d’établir leur projet commun, 
d’élaborer leurs règles de vie, de concevoir leurs 
espaces communs… 

Comment les collectifs d’habitants  
sont-ils constitués ? 
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Quel est le modèle financier ? 

Les habitants payent le loyer du terrain, financent 
leurs logements ainsi que les infrastructures 
mutualisées. Hameaux Légers n’est pas un 
promoteur immobilier, mais une association à but 
non lucratif qui repose sur les dons de ses membres 
et de mécènes, convaincus par son fort impact 
social et environnemental. 
Par l’intermédiaire de son fonds de dotation, 
Hameaux Légers prête sans intérêt pour aider 
les collectifs à financer les infrastructures 
collectives et les individus sans épargne à financer 
leurs logements, car les banques ne prêtent 
généralement pas à ce genre de projets. 
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Il n’est pas nécessaire que ce terrain soit 
constructible. Si le terrain n’est pas constructible 
mais qu’il est à proximité de zones urbanisées, le 
PLU pourra être modifié pour créer un STECAL 
(Secteur de Taille et de Capacité Limitées) 
autorisant l’installation de résidences démontables 
constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs, 
avec l’accord de la DDT(M). L’association Hameaux 
Légers accompagnent les communes souhaitant 
créer un tel STECAL dans leurs démarches, 
notamment avec les DDT(M). 

*

Où peut-on implanter un hameau léger ? 
Quelles sont les formalités d’urbanisme ? 

Un hameau léger peut être implanté sur un terrain 
communal, ou exceptionnellement sur un terrain 
privé. Voici les critères du terrain: 

•	 Le terrain doit être situé dans une commune 
partenaire, volontaire pour accueillir un hameau 
léger, à proximité de tissus déjà urbanisés afin 
de limiter l’impact du projet sur les espaces 
naturels et agricoles et éviter ainsi le mitage de 
l’espace.

•	 Le terrain doit permettre d’accueillir au moins  
� logements + des espaces communs. 

•	 Les coûts d’acquisition ou de location du terrain  
+ les coûts d’aménagement doivent être réduits 
pour rendre le logement réellement accessible. 
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La réversibilité de l’habitat permet de séparer  
le coût du foncier de celui du logement,  
puisque les habitations peuvent être démontées.  
Il est ainsi possible de louer le terrain communal  
par un bail emphytéotique, ce qui crée une situation 
favorable pour les futurs habitants, tout comme  
la commune qui perçoit un loyer et bénéficie  
des investissements réalisés pour l’aménagement  
à la fin du bail. 

Quel statut pour le terrain  ?
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Hameaux Légers travaille avec une quinzaine 
d’architectes et de constructeurs ayant élaboré 
des modèles d’habitat réversible répondant aux 
critères modernes de confort, d’esthétique et de 
performance thermique. Une commission locale 
d’architecture est chargée de valider la qualité 
architecturale et l’intégration paysagère de chaque 
nouvelle installation.

A quoi ressemblent les résidences démontables 
qui seront installées ? Vont-elles bien s’intégrer 
dans le paysage ?
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Dans les communes partenaires, nous organisons 
des réunions publiques de présentation et des 
événements pour inviter les habitants de la 
commune et des communes alentours à intégrer le 
groupe de futurs habitants, afin assurer une mixité 
entre personnes installées sur le territoire depuis 
longtemps et néo arrivants. 
Hameaux Légers prend également soin que 
les futurs habitants puissent s’intégrer dans 
le tissu économique local par leurs activités 
professionnelles. Ceux-ci s’engagent également 
à participer à la vie de la commune, notamment 
associative.

Comment assurer l’intégration de nouveaux 
habitants avec la population existante ? 
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Xavier Gisserot
Responsable élus locaux

�6.��.��.�8.��
xavier.gisserot@hameaux-legers.org

Sévak Kulinkian
Responsable élus locaux

�6.��.88.�6.��
sevak.kulinkian@hameaux-legers.org

Vous souhaitez accueillir un tel projet ? 
Rencontrons-nous ! 
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LEOPOLD AnneDe: Aynur UZUNALI <uzunaliaynur@hotmail.fr>Envoyé: mercredi 17 février 2021 22:52À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Observations pour enquête public modification n°3 PLUPièces jointes: PLU modif 3.pdfBonjour,  Veuillez trouver ci-joint mon observation concernant l'enquête publique sur la modification N°3 du PLU de l'Eurométropole de Strasbourg.  Bien cordialement, Aynur Uzunali 146_M3_MAIL_GEI



Madame la Présidente de la Commission d’Enquete, 

Dans le cadre de l’enquête publique ouverte concernant la troisième modification du PLU sur la 

commune de Geispolsheim, je souhaite vous faire part de mes remarques. Je suis propriétaire d’une 

parcelle de terrain n°111 située dans l’impasse du Lièvre à Geispolsheim depuis 2018.  

En effet, mon achat fut motivé par le fait que cette parcelle soit classée en UCA3 pour laquelle nous 

avons un projet de construction en cours avec nos trois enfants. Cette classification permet 

actuellement une emprise au sol maximale de 40% pour toute construction nouvelle et un espace libre 

minimale de 40%.  

C’est en se basant sur ces critères que nous avons décidé de faire l’acquisition de ce terrain dans le but 

d’y construire des maisons individuelles pour les définir comme résidences principales de nos enfants. 

Pour ce faire, nous nous sommes engagés à payer un crédit sur plusieurs années. Ce projet de 

modification de PLU bouleverse complètement nos plans, qui, dans une première approche était déjà 

destiné à construire des maisons individuelles basé sur un espace vert conséquent. De plus, je souhaite 

noter également que notre projet a pris du retard compte tenu de la situation sanitaire actuelle.  

Je suis fleuriste de métier depuis plus de 28 ans et nous possédons une entreprise familiale de 

paysagiste qui existe depuis 3 générations à Geispolsheim. C’est pourquoi nous sommes totalement 

d’accord avec l’avis de la commune de Strasbourg concernant la favorisation des espaces verts. 

Cependant les nouveaux critères souhaités sont complètement inappropriés pour le type de parcelle 

que nous possédons puisqu’elle est située dans un environnement qui n’a cessé d’être bâtit depuis des 

années.  Notre parcelle serait amenée à passer d’un zonage UCA3 à un zonage UCA6 et entrainerait 

des modifications importantes pour l’imagination d’un projet.  

Le premier point concerne le passage d’une emprise au sol de 40% à seulement 20%. Cette 

modification très importante qui revient à diviser par 2 tous les projets imaginés ne permettent aucune 

projection pour l’avenir. Cette emprise au sol ne permet pas la construction d’une maison individuelle 

basique. (cf Article 9 Paragraphe 1 du règlement de la modification n°3 du PLU) 

En cas de passage de l’UCA3 en UCA6, le pourcentage minimal de terrain réservé à des aménagements 

paysagers passerait de 40% à 60% (70% si cumulé avec le biotope). Ce changement entraine également 

une diminution d’un projet de construction habitable. (cf Article 13 Paragraphe 1 du règlement de la 

modification n°3 du PLU) 

Pour conclure, ce projet nouveau de zonage UCA6 s’avère énormément restrictif pour une zone 

urbaine dans laquelle plusieurs résidences ont déjà été construites en bénéficiant d’un zonage UCA3. 

Je souhaiterais que la modification cette zone soit réétudier afin qu’elle puisse garder son caractère 

UCA3.  

En vous remerciant par avance pour l’attention que vous porterez à mon observation, je vous prie 

d’agréer, Madame, mes salutations distinguées.  

 



147_M3_REGINT_EMS  18/02/2021 Nom Keramidas Prénom Daphne E-mail* daphne.keramidas@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Nature en ville Observation* Je ne suis pas originaire de Strasbourg, et ma remarque pourrait peut-être étonner, mais il me semble important de la considérer compte tenu du récent changement de direction de la mairie de Strasbourg. A orientation écologiste, la nouvelle maire à fait mettre des bacs de plantes et d'arbres dans différents quartier. Temporairement, cependant, et la question qui a surgit dans ma tête a été : "qu'est-ce que ces plantes sont devenues?" Pourquoi ne pas enlever tout ce béton qui est Strasbourg pour les mettre de manière durable? Un deuxième point est la tradition de cette ville de couper le plus grand sapin trouvé dans la forêt pour le mettre de manière temporaire - à nouveau - dans la place la plus minérale que j'ai jamais vu de ma vie - et j'en ai vu des villes. Tuer un arbre qui fonctionne dans la forêt comme doyen, fait démontré depuis quand même pas mal d'année par les scientifiques, priver la forêt et tout l'écosysteme de l'apport qu'ils ont pour une tradition que je considère assez abjecte, ça c'est ce qui m'a le plus déplu de cette ville. En voyant ce noel dernier à nouveau un arbre tué placé sur cette place horrible m'a déprimé. Pourquoi ne pas planter un arbre et fêter tous les ans sa croissance, mettre un peu de vert sur cette place de béton, créer avec la tradition au lieu de suivre aveuglement ce qui a été fait par le passé? Les traditions n'ont pas besoin de sauvegarde, l'environnement si. J'espère ne pas avoir heurté qui que ce soit avec ces remarques.  
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150_M3_REGINT_EMS 18/02/2021 Nom Berros Prénom Yossi E-mail* Sebbanalbrt26@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Habitat Observation* Souhaite une modification de la zone UYB qui interdit des logement . Je suis propriétaire terrain sur place avec une usine de pharmaceutiques et d’un centre d’affaire ainsi qu’une maison . je souhaite aménager cette maison en habitation afin de permette à les employées d’y loger sur place mais le PLU me l’interdît . Je ne comprend pas pourquoi plusieurs projet résidentiel sont en cours dans la même zone . Merci de tenir compte de ma demande Cordialement     



151_M3_REGINT_EMS 18/02/21 Nom Bezler Prénom Etienne E-mail* etienne.bezler@laposte.net Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Paysage et cadre de vie Observation* Bonjour, Je suis EB et je fais ici ma 3e contribution. Cette 3e contribution porte en particulier sur les "trames vertes" avec en particulier le canal du Rhône au Rhin au sud de Strasbourg. Je reviendrais dans une 4e (ou dans une 5e) contribution sur la Robertsau car il y a encore des choses à dires à ce sujet. Pour l'instant, c'est le sujet trames vertes au sud de Strasbourg qui fait l'objet principal de cette 3e contribution. Je signale que les intitulés de "thématique concernée" ne permettent pas réellement d'inclure le sujet des corridors écologiques, car on pourrait tout aussi bien écrire sous la thématique "évolution des emplacements réservés et des marges de recul" que sous la thématique "paysage et cadre de vie". La thématique "nature en ville" ne répond pas aux espaces extérieurs à la ville. Comme je l'ai déjà dit, la thématique de la nature en général (partout) est manquante dans les choix de cette consultation. Tout d'abord, sans parler du canal Rhin-Rhône, je tiens à signaler que je ne partage pas l'avis du Conseil de l'Eurométropole qui vient d'ajouter une contribution ; il a écrit avoir acté la préservation des corridors écologiques et autres trames vertes, or justement le PLUI ne permet pas de conserver de manière pérenne les corridors écologiques et autres trames vertes, mais au contraire compromet leur intégrité dans certains secteurs. Je vais devoir consacrer une 4e contribution exprès pour expliquer cela avec quelques exemples détaillés (et donc la prochaine contribution consacrée à la Robertsau sera la 5e). En guise de 3e contribution, le canal du Rhône au Rhin et ses environs de Illkirch à Plobsheim. Résumé du problème en quelques points : (1) L'emprise du canal est insuffisante pour maintenir la qualité des milieux (ceux qui n'ont pas encore 



disparu) ; (2) Les marges de recul prévues ne suffisent pas à pallier la destruction prévisible ou programmée de certains milieux ; (3) Le canal Rhin-Rhône est propriété de VNF (organisme de l'Etat) et non propriété de l'Eurométropole, donc l'Eurométropole ne peut pas garantir la conservation des arbres sur l'emprise du canal, ceux-ci dépendant de VNF ; l'Eurométropole ne peut en aucun cas se reposer sur la présence d'arbres au bord du canal pour relativiser les impacts négatifs de ses projets urbains entraînant la perte de zones naturelles situées hors emprise du canal. (4) La vision "trame verte" que nous somme supposés porter sur le canal n'est pas forcément partagée par VNF, et VNF ne s'engage pas forcément dans la replantation d'arbres sur son domaine après l'abattage d'arbres anciens. (5) Le mode de gestion des talus du canal, avec des broyeurs montés sur tracteurs, ne laisse pas de zones-refuge sans broyage et les éventuels arbustes qui pourraient former des haies régressent depuis des années, cela est d'autant plus problématique qu'hors emprise VNF on assiste à la destruction (où à l'empêchement d'apparition) de végétation arbustive, soit à cause des pratiques agricoles intensives hors zone de projets urbains, soit à cause de l'urbanisation en comptant le tout (logements, zones d'activités, et même terrains de sport). Et à présent, entrons un peu dans le détail. Plus grand-chose à faire du côté d'Illkirch : une partie de la forêt linéaire qui longeait la piste cyclable du canal a été rasée pour le lotissement "Prairies du Canal" et à cause d'un nouveau stade de rugby. La bande de terrain qui a été reboisée ne compense pas tout. L'espace situé entre canal et route 468 (pas de rapport avec le parc d'innovation) a été entièrement mité d'installations tertiaires, alors qu'une amélioration de la trame verte aurait pu être opérée là. Du côté de Plobsheim, projet d'extension de la zone d'activité d'Eschau (en plusieurs phases ?). L'abandon de ce projet est nécessaire pour éviter la continuité urbaine entre Eschau et Plobsheim alors que le canal offre une sorte de "grand paysage" d'ailleurs déjà fortement dégradé par la zone d'activités déjà existante à Eschau. L'espace agricole situé hors emprise du canal comporte encore quelques éléments de pré-verger qu'il faudrait maintenir, de même qu'il faudrait éviter de gâcher la terre agricole. La marge de recul de 30 mètres prévues par rapport au canal n'apporte pas grand-chose car c'est l'ensemble du terrain qui contient encore un intérêt écologique. Il faut signaler qu'un bosquet (correspondant à un ancien verger en friche) a déjà été détruit lors de fouilles archéologiques, hors des 30 mètres par rapport au canal. Le Tome 5 page 222 mentionne, à propos de la zone IAUX au nord en limite d'Eschau, des impacts négatifs assez nombreux sur l'environnement, avec même une réduction des corridors écologiques entre canal et Rhin Tortu. Les rédacteurs du PLUI se sont trompés en mentionnant ici la rivière Ehn, ils ont confondu celle-ci avec le Rhin Tortu (l'Ehn coule à Geispolsheim). Les projets de logement à Plobsheim près du canal (pont de la route 222). L'urbanisation peut mordre dans des restes de verger, alors que ce type de milieu a dramatiquement régressé en général. Si des logements devaient être construits, ils ne devraient pas mordre dans ce genre de milieux. Là aussi, une marge de recul de 30 mètres ne sert pas forcément à sauver les vergers, qui peuvent se situer au-delà de ces 30 mètres. Même s'il est question de réduire l'impact sur ces milieux, la destruction des derniers vergers est un risque persistant lors de projets d'urbanisation. Il vaut mieux faire protéger ces restes de verger, car le fait de replanter de nouveaux arbres ne va pas garantir le maintien de ces milieux. Si de nouveaux vergers étaient replantés, où et sur quelle surface ? Les marges de recul de 30 mètres par rapport au canal ne suffisent pas à maintenir une entité de type agricole qui marque encore une petite séparation entre les deux secteurs urbanisés d'Eschau et de Plobsheim. L'annonce de conserver ou d'améliorer la trame verte du canal d'apporte rien, les éléments naturels qui complètent cette trame verte risquent de disparaître si l'espace reste à vocation d'urbanisation hors de ces 30 mètres de marge. Et à cela, il faut préciser que l'espace agricole situé côté Ouest du canal, non concerné une urbanisation aussi importante, est un désert agricole où vergers et prés sont manquants, alors que l'espace agricole entre canal et route 468 conserve un intérêt écologique plus important, et malgré cela, ily est question d'urbaniser. Plobsheim : un contexte de destruction d'arbres par les agriculteurs et une trame verte 



insuffisante ; un milieu déjà fortement dégradé. Durant l'hiver 2014-2015 et les hivers suivants, le champ situé derrière la chapelle Notre-Dame du Chêne a été remembré, de nombreux arbres ont été arrachés. L'Eurométropole n'a pas fait le nécessaire pour repérer les anciens vergers et les faire protéger. Une négociation avec les agriculteurs pour éviter ces destructions aurait quand même pu être tentée. D'autres arbres ont été arrachés aux alentours de la chapelle N-D du Chêne et de la Thumenau par les agriculteurs : en 2012 un vieux noyer a été arraché le long du chemin qui longe le canal (côté Est) depuis le village en direction de la chapelle ; en 2014-2015 des pommiers étaient arrachés le long du chemin perpendiculaire au canal au niveau de l'écluse Thumenau (ces pommiers d'alignement étaient pourtant classés comme arbres à conserver dans le PLU local, cela n'a pas été respecté). Il est possible que le remembrement ayant provoqué la destruction de parcelles de verger dans le champ derrière la chapelle ait été lui-même une conséquence du chantier du nouveau captage d'eau potable près du Rhin (c'est une rumeur, il faut vérifier cela). Il ne semble pas que la destruction d'arbres opérée dans les champs hors zones d'urbanisation soit prise en compte dans le PLUI, et le secteur Eschau-Plobsheim qui contient encore des arbres est destiné à l'urbanisation dans le PLUI. Les annonces de réduction d'impact environnemental ne permettent pas d'obtenir une franche amélioration globale de l'environnement entre Eschau et la Thumenau (au sud de Plobsheim). Le seul canal, avec son emprise très modeste, ne suffit en aucun cas à garantir un environnement de bonne qualité. Le canal Rhin-Rhône considéré comme trame verte par les collectivités est propriété de VNF et non de l'Eurométropole. Il n'existe aucun engagement écrit de VNF pour assurer la replantation d'arbres pour remplacer ceux qui disparaissent. De fait, les arbres fruitiers qui jadis caractérisaient la partie du canal située au sud d'Eschau-Plobsheim disparaissent assez rapidement en raison de leur vieillissement (les nouveaux arbres replantés résultent d'une initiative individuelle et la bonne conservation de ces nouveaux arbres peut être compromise à cause d'actes de vandalisme anonymes comme le sciage de certains pieds). Les platanes qui caractérisent la partie du canal située entre Eschau et Strasbourg se maintiennent plus longtemps en raison de leur longévité plus grande, mais ceux-là non plus ne sont pas remplacés par de nouveaux arbres lorsqu'ils sont abattus. Il n'existe pas non plus de réflexion officielle pour éviter la possible contamination des eaux du canal Rhin-Rhône par des bateaux qui pourraient circuler depuis le canal du midi, canal dont les platanes meurent à cause d'un champignon mortel contagieux, le chancre coloré du platane. Si jamais un bateau circule depuis le canal du midi jusqu'au canal Rhin-Rhône, alors c'en sera fini des platanes. Ce risque sanitaire doit être anticipé pour être évité. Le mode d'entretien des talus du canal ne laisse quasiment aucune "zone-refuge" sans broyage en hiver. Les gros tracteurs utilisés (d'une entreprise sous-traitante) sont susceptibles d'abîmer ou de détruire des arbres nouvellement plantés, parfois de blesser des arbres fruitiers anciens. Les Collectivités et VNF manquent d'une coopération pour que le mode de gestion du canal soit plus écologique et plus respectueux des arbres fruitiers. Les chemins agricoles (un de chaque côté du canal de la route 222 jusqu'à la chapelle N-D du Chêne) ne laissent pas l'espace nécessaire pour une trame verte plus large, de meilleure qualité. Et au sud de la chapelle vers l'écluse de la Thumenau,, même en l'absence de chemin agricole à côté du canal, la trame verte est en régression depuis plusieurs années du fait des pratiques agricoles (labour d'une prairie longiligne et destruction d'arbres côté Est). Quant aux opérations de broyage le long du canal, elles empiètent sur quelques petites parcelles situées hors emprise VNF côté Est du canal (entre Plobsheim route 222 et chapelle), résultat : de la végétation arbustive est empêchée de se maintenir sur des petits secteurs qui pourraient pourtant contribuer à "compléter" la trame verte du canal. Les marges de recul par rapport au canal : Si les marges de recul (dans le cadre de l'urbanisation) incluent l'emprise VNF (talus) + le chemin agricole hors VNF côté Est, alors il reste très peu d'espace, voire pas d'espace du tout, pour recréer une vraie trame verte avec des haies, des bosquets, un écosystème de verger aussi. Côté Est (concerné par l'urbanisation), il faut augmenter considérablement la marge de recul et surtout 



éviter la perte des derniers vergers. Côté Ouest du canal, l'agriculture intensive empêche aussi d'avoir une trame verte de bonne qualité. Pour enfin permettre une amélioration de la trame verte dans ce secteur, il est nécessaire : (1) D'élargir la trame verte dans le secteur agricole sur les deux côtés du canal, pour permettre la replantation d'arbres complémentaires, aussi bien entre la route 222 et la chapelle qu'entre la chapelle et l'écluse de la Thumenau ; (2) De replanter un verger et une ou plusieurs haies dans le champ derrière la chapelle ; (3) de recréer une bande verte avec des arbres d'alignement (pommiers) le long du chemin perpendiculaire à l'écluse de la Thumenau ; (4) De renoncer à l'étalement de la zone d'activités d'Eschau vers Plobsheim et de faire en sorte que les projets d'habitation ne mordent pas dans les quelques prés ou vergers encore sporadiquement présents au niveau de Plobsheim près du canal. Le canal entre Eschau (écluse) et Plobsheim (route 222) : boisements linéaires remarquables existant sur les deux côtés du canal mais pas forcément protégés. Ces boisements sont situés au pied des talus du canal. Sont-ils protégés ? Sont-ils dans l'emprise VNF ? Si non, qui en est propriétaire (l'Eurométropole, ou des privés) ? Si ces boisements sont propriété de VNF, personne ne peut obliger VNF à conserver ces boisements. Idem dans le cas de propriétés privées. Il est nécessaire d'éclaircir la situation de ces boisements et d'obtenir une garantie pour leur conservation pérenne (par exemple, il faut penser à proscrire le broyage de végétation dans les trouées opérées suite à l'abattage de vieux arbres !). Eschau près du canal Rhin-Rhône (entre écluse d'Eschau et rocade N353). Un espace agricole et parsemé de boisements existe entre Eschau et le canal (côté Ouest du canal). C'est un milieu naturel-agricole remarquable qu'il est nécessaire de conserver. L'OAP d'Eschau près du canal ne semble pas, à priori, concerner cette zone naturelle remarquable. La cartographie indique que c'est plutôt l'espace agricole situé plus au sud (en amont, en se dirigeant vers l'écluse d'Eschau) qui serait concerné par l'urbanisation. Il faut noter que le terrain de foot installé dans ce secteur dans les années 2007-2010 a entraîné une perte de végétation sauvage (il s'agissait d'une sorte de friche où un cirque stationnait occasionnellement ses animaux). Le terrain de foot est dans la continuité des équipements de loisir qui préexistaient, mais la qualité de l'environnement a diminué, il n'y a pas de marge de recul par rapport au canal. Curieusement, un beau noyer qui se trouvait au bord du canal (et qui faisait suite aux platanes d'alignement) a été coupé à l'époque qui coïncidait avec le chantier du terrain de foot ; impossible de savoir qui l'a coupé ; cet arbre se trouvait dans l'emprise VNF du canal et sa disparition n'a jamais été compensée nulle part. Il serait prévu, dans le cadre de l'OAP d'Eschau-canal, une marge de recul de 15 mètres : il faudrait une marge plus large, pour permettre la recréation d'un verger et pourquoi pas d'un bosquet. Il faut remarquer que sur le côté Est du canal, dans ce même secteur (en aval de l'écluse d'Eschau), l'environnement a déjà été mité par les bâtiments de la zone d'activités ; davantage de végétation sauvage (de friche) a été perdue que de végétation n'a été replantée par la suite. Conclusion au sujet du canal Rhin-Rhône. L'effet de trame verte du canal s'amenuise au fur et à mesure que les biotopes situés le long, hors emprise du canal, sont détruits pour laisser place aux terrains de sport, aux lotissements, aux zones d'activités, évolution à constater d'Illkirch à Eschau, avec un risque de poursuite de cette évolution vers Plobsheim. Et à Plobsheim, l'effet de trame verte s'est déjà amoindri à cause de l'arrachage d'arbres par les agriculteurs, là où les terres ne sont pas concernées par l'extension urbaine. Il est mentionné que le corridor écologique du canal est à conserver ; mais le canal avec ses arbres sont propriété de VNF (Etat) et non de l'Eurométropole ; les Collectivités ne peuvent pas se substituer à VNF pour garantir la conservation des arbres du canal. La conservation des arbres du canal ne peut être garantie par l'Eurométropole ; seul VNF peut apporter cette garantie, mais ce n'est pas vraiment le cas. Lorsque des arbres sont coupés, VNF ne s'engage pas (ou ne s'engage plus depuis longtemps) à en replanter. En outre, un alignement, voire un double-alignement d'arbres uniquement sur l'emprise du canal ne suffit pas à maintenir où à améliorer une trame verte en raison de la trop faible emprise VNF du canal par rapport aux espaces situés à côté. Les collectivités riveraines du canal doivent s'engager à 



préserver et à recréer des trames vertes, des vergers, des haies, etc. de manière indépendante de VNF sur des terrains hors emprise du canal, en complément de celui-ci. Cela ne doit pas interdire une coopération entre VNF et les collectivités (coopération absente à ce jour) pour la mise en place d'une emprise plus large réservée à la trame verte le long du canal. Ce raisonnement doit valoir pour toute la longueur du canal, disons jusqu'à l'écluse de Friesenheim (près de Rhinau), en amont de laquelle le canal est désaffecté et en partie repris par la végétation sauvage (végétation sauvage en parte détruite en 2008-2009 pour l'extension de la piste cyclable suite à l'insistance des collectivités, au détriment de la logique de trame verte naturelle, sans aucun projet de reforestation de terrains le long du canal en guise de compensation).  
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156_M3_REGINT_EMS 18/02/21 Nom Bezler Prénom Etienne E-mail* etienne.bezler@laposte.net Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Paysage et cadre de vie Observation* Bonjour une 2e fois pour ce 18 février, je suis EB. Je fais ma 4e contribution, au sujet encore des trames vertes, et pour apporter tout d'abord des explications suite à la contribution déposée le 17 février par le Conseil de Développement de l'Eurométropole. Partie de ma contribution n°4 au sujet de l'affirmation erronée du Conseil de Développement de l'Eurométropole. Dans sa contribution du 17 février, le "CODEV" a écrit dans son point n° e : "Nous avons bien acté que les trames vertes et bleues ainsi que les zones naturelles sont préservées". Or on peut largement vérifier le contraire. Il est humainement impossible de regarder dans le détail les cas de 33 communes en si peu de temps, le court temps de cette consultation, donc je vais donner seulement quelques exemples. Il faut regarder les tableaux montrant les incidences sur l'environnement dans le Tome 5 du PLUI. (1) Secteur d'Oberschaeffolsheim-Ouest (page 215 du Tome 5, ou 67/119 selon pagination de l'ordinateur). On peut lire, dans les incidences négatives : "Le projet peut impliquer une consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur le corridor d'enjeu écologique d'enjeu national reliant la vallée de la Bruche aux coteaux de Hausbergen". L'incidence directe est "Réduction de l'emprise du corridor écologique d'enjeu national". Cette réalité est relativisée par cette annonce : "Préservation d'une largeur suffisante pour assurer la fonctionnalité du corridor écologique reliant la Bruche aux coteaux de Hausbergen [...]". Mais le problème se pose : que signifie "une largeur suffisante" pour maintenir un corridor écologique en bon état ? Chacun peut voir la "largeur suffisante" à sa manière. Mais les faits restent les faits : dès lors que l'on réduit l'emprise d'un corridor 



écologique, on diminue son potentiel, et on réduit le potentiel de terres disponibles pour améliorer les trames vertes. (2) Secteur de Hangenbieten - canal de la Bruche (page 196 du Tome 5, ou 48/119 selon pagination de l'ordinateur). On parle d'un projet qui entraîne la "disparition d'un îlot de végétation en bordure du canal de la Bruche". Et on peut lire là aussi "peut impliquer une consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur les continuités écologiques". Il faudrait éviter toute destruction supplémentaire de végétation le long du canal de la Bruche. L'histoire du canal de la Bruche des années 1980 à 2020 n'est qu'une succession de destructions de zones naturelles. Le "ried" de la Bruche avait fait l'objet d'un livre publié en 1980 intitulé "Ried de la Bruche, ce paradis perdu" (auteur : Raymond Roth). Ce livre dénonçait déjà l'industrialisation de la plaine de la Bruche et l'auteur voulait que l'on prenne conscience de la nécessité de protéger ce milieu. Il était aussi question de préserver les abords du canal de la Bruche. Pourtant, le "ried" de la Bruche a continué à se faire détériorer. Le long du canal de la Bruche, la conurbation entre Wolxheim et Ergersheim a été faite dans les années 1990 - 2000. Dans les années 2000-2010, l'étalement urbain d'Ergersheim a dépassé la maison éclusière en aval, et des vieux saules qui bordaient le canal ont été vandalisés (détruits par le feu). En 2017, la prairie qui se trouvait le long du canal de la Bruche à Hangenbieten (aval, vers Achenheim) a été détruite pour laisser place au nouveau lotissement nommé "clos des bateliers". Dans la continuité du lotissement qui pré-existait, mais cette logique de continuité urbaine est justement contraire à la logique des corridors écologiques (à moins que cette dernière soit falsifiée pour optimiser l'urbanisation). Aucune prairie ne semble avoir été recréée dans les environs à la place d'un champ de maïs. Cette évolution est la continuité de celle que certains naturalistes ont dénoncé depuis 40 ans, la destruction du "ried" de la Bruche sans réelle prise de conscience collective qu'il fallait enrayer cette évolution. Les prairies ont aussi largement été converties en cultures de maïs (comme dans tous les "rieds"), c'est d'autant plus regrettable qu'une prairie au bord du canal de la Bruche ait été perdue à cause d'une urbanisation peu judicieuse. Le contexte du canal de la Bruche est calamiteux, si l'on additionne les actes de destruction de zones naturelles le long de ce canal. La forêt près du château de Kolbsheim a été détruite à cause du chantier du grand contournement ouest de Strasbourg (septembre 2018), et le plus grave, avec le soutien actif d'un Etat qui en parallèle a multiplié les grandes messes sur l'environnement et les enjeux climatiques. Ajoutez à tout cela que le projet routier VLIO va immanquablement détériorer la continuité de la nature du canal de la Bruche et des cours d'eaux adjacents, on voit que la continuité naturelle le long du canal de la Bruche n'est pas respectée. Dans ce contexte, l'annonce de la destruction d'un îlot de végétation au bord du canal de la Bruche à Hangenbieten est vraiment malvenue. Le site de l'ancienne carrière de loess (où une ancienne cheminée a été dynamitée en 2006) est actuellement reprise par la végétation spontanée, il faut souhaiter la protection définitive de ce site pour qu'un bout de forêt y réapparaisse durablement. Le long du canal de la Bruche, les alignements de saules anciens ont quasiment disparu (les vieux saules têtards sont l'un des éléments du "ried" de la Bruche décrits dans le livre de Raymond Roth en 1980). La replantation de saules le long de ce canal (sur sa rive gauche, et non côté piste cyclable) est à réclamer ; à Hangenbieten-amont (vers Kolbsheim) une tentative de plantation en 2006 s'est soldée par un échec à cause du bétail qui détruit les jeunes plants ; à Hangenbieten-aval, au niveau du lotissement "clos des bateliers" (à l'endroit de la prairie qui a disparu en 2017), les jeunes saules d'alignement résultent aussi d'une plantation initiée isolément en 2006. (3) Secteur de Plobsheim-Eschau, secteur du canal Rhin-Rhône (page 222 du Tome 5) : j'en ai déjà parlé. Les projets urbains, notamment l'extension de la zone d'activité, réduit le potentiel de corridor écologique de deux manières : en réduisant le potentiel le long du canal (une marge de recul de 30m ne signifie pas la préservation de l'ensemble des biotopes), et en réduisant le potentiel de lien écologique avec le Rhin Tortu. (4) Strasbourg Robertsau secteur Mélanie (page 233 du Tome 5, ou 85/119 selon l'ordinateur) : Les incidences négatives sont nombreuses. La marge de recul de 50m le long du canal des français 



n'apporte rien, la nature est omniprésente sur tout l'espace "à urbaniser". De fait, on peut lire "Le projet peut impliquer une consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur les continuités écologiques". On lit aussi : "Réduction de l'emprise du corridor écologique de la Robertsau au nord. [...] Risque de disparition des habitats inventoriés", etc. Ce n'est pas acceptable. (5) Strasbourg Robertsau secteur d'OAP Carpe Haute -Quai Jacoutot : dans ce secteur de la ceinture verte à l'intérieur de la ville, on voit le même problème. "Le projet eput impliquer une consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur les continuités écologiques" ou alors "Réduction de l'emprise du corridor écologique", etc. Cela n'est pas acceptable non plus dans ce secteur encore nommé ceinture verte. Un tel PLUI ne donne aucunement l'impression d'un engagement sérieux pour tendre vers l'idéal écologique de "zéro consommation foncière". Cet idéal est certes peu réaliste, surtout si l'Eurométropole persiste à poursuivre un objectif démographique chiffré démentiel qui n'a pas été démocratiquement discuté avec la population actuelle, mais la moindre des choses est de stopper le processus de destruction des zones naturelles et surtout de ne pas saboter les potentiels de corridors écologiques. Je n'aurai peut-être pas l'occasion d'aborder le sujet des besoins sociaux (je suis moins compétent à ce sujet), mais il faudrait malgré tout qu'une investigation sérieuse soit faite pour que l'on sache si la demande en logements est si importante au point de justifier un tel sacrifice de zones naturelles. Dans certains cas, ce sont les équipements ou autres installations qui n'ont pas de vocation de logement (zones d'activité et bâtiments techniques) qui poussent l'Eurométropole à sacrifier des zones agricoles ou naturelles ; on peut citer le cas d'Eschau-Plobsheim près du canal, et le cas de la Robertsau secteur Rue de la Fourmi (enclave agricole près des jardins familiaux). Je n'ai pas terminé avec le sujet des trames vertes, mais je termine maintenant cette 4e contribution. La 5e contribution reviendra sur la Robertsau, peut-être la 6e sera consacrée à des trames vertes manquantes ou insuffisantes entre Plobsheim et Illkirch (pour exemple). à bientôt.  
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Nom 

Association ZONA Ceinture Verte de Strasbourg 

Prénom 

E-mail* 

denismatter@hotmail.com 

Commune concernée par l’intervention* 

Strasbourg 

Thématique concernée* 

Paysage et cadre de vie 

Observation* 

2021 02 20 Remarques de l’Association ZONA Ceinture Verte de Strasbourg par son Président 
Denis Matter. En introduction : L’émergence du coronavirus nous interroge et particulièrement 
moi-même comme médecin, car rien dans cette modification n°3 du PLU ne témoigne d’une 
prise de conscience de sa gravité, ces textes ont été rédigés avant la pandémie, le virus nous 
dépasse dans tous les secteurs : il continue « en plateau » à infecter notre population, le système 
de santé est au bord de l’asphyxie, l’économie est moribonde et pourtant, comme si de rien 
n’était, le projet d’urbanisme de Strasbourg continue avec les mêmes « recettes » qu’avant. 
Mais tout le monde sent bien que le vaccin ne suffira pas, des « variants » plus redoutables que 
la souche d’origine émergent chaque mois et témoignent de la capacité d’adaptation immédiate 
du virus à nos réponses alors que nous sommes incapables, sinon après des mois de 
tergiversations, de gérer des masques de qualité suffisante, puis des lits de réanimation, puis 
des médicaments, puis des blouses de protection pour nos soignants, et maintenant des vaccins 
où c’est sur la planète chacun pour soi. Qui a pris la mesure de la détresse économique et surtout 
sociale des habitants dans une ville « dense », et qui s’aggrave encore avec ses projets « 
Archipel 2 » et « Deux Rives » en construisant une ville qui est inadaptée au confinement social, 
à l’isolement en télétravail, et au besoin d’espaces libres, de parcs, de jardins, d’équipements 
de sport de plein air ? Pas ce projet en tout cas. Et si le virus était finalement mieux adapté à 
cette ville qu’on nous propose que nous le sommes nous-mêmes, si les dégâts qu’il cause étaient 
favorisés par cette ville qu’on nous promet ? Et si ce n’était pas le dernier virus à émerger, si 
finalement cette pandémie n’était qu’un premier avertissement que la Nature nous adresse ? On 
ne pourra pas dire que nous n’avons pas prévenu nos dirigeants et élus, la finance et ses projets 



immobiliers pharaoniques ou sa politique de « mitage » de la Ceinture Verte » n’est plus une 
solution, c’est devenu le problème de notre ville. Puisse la commission d’enquête ouvrir les 
yeux de nos dirigeants pour les guider vers une ville de nature, vivante, qui respire à pleins 
poumons « verts » comme nous le demandons avec l’outil « Ceinture Verte ». Mais pas demain, 
maintenant en février 2021 … Nos commentaires et demandes : ZONA demande les 
modifications suivantes dans l’emprise de plus de 800 hectares de la Ceinture Verte de la 
commune de Strasbourg régie par les lois de 1922, 1927 et 1990 (anciennes zones de servitudes 
militaires) : nous avons suivi la pagination de la note de présentation : p.7 : De manière plus 
spécifique, la modification n° 3 du PLU porte notamment les aspects suivants en lien avec les 
enjeux environnementaux : - la prise en compte des enjeux liés à la qualité de l’air, à 
l’adaptation au changement climatique et à la sobriété énergétique du territoire, via le 
renforcement du volet Air-Climat-Énergie du PLU ; - la mise à jour des restrictions d’usage 
liées à la qualité des sols sur les secteurs de requalification urbaine ainsi qu’une précision quant 
aux restrictions d’usage concernant la gestion des eaux pluviales et les établissements sensibles 
; (…) - l’évolution (création et réduction ponctuelles) d’espaces plantés à conserver ou à créer 
(EPCC) et d’emplacements réservés (ER) dédiés à la création d’espaces végétalisés. 
Commentaire : le but de la Ville est de pouvoir construire sur les terrains à risque (sols pollués, 
terrains inondables) qu’elle possède dans la Ceinture Verte en héritage du passé, avec des 
dangers pour la santé d’y vivre, d’y travailler, d’y habiter, d’y faire du sport, pour tous les 
habitants ou plus spécialement pour les personnes « sensibles », donc à risque : enfants, 
personnes âgées ou malades. Réévaluer ces risques, cela signifie que la Ville recherche les 
moyens de construire quand même en listant une série de précautions obligatoires auxquelles 
les constructeurs seront astreints. Les élus ont besoin de mobiliser du foncier (voir aussi p.23) 
pour construire des logements, des zones d’activités qui rapportent, au contraire des espaces 
verts qui coûtent. Plus la liste des précautions est longue, plus le site est dangereux, c’est comme 
pour la composition des aliments industriels... On réserve les « bons » terrains peu ou pas 
pollués, en bordure de routes peu fréquentées, aux projets « propres » ou de prestige : « l’Europe 
» ou tout ce qui porte le suffixe « Europe » comme Wacken Europe, Caisse d’Epargne Europe 
(sur les anciens halls d’exposition de la Foire ou sur des terrains de sport (Tivoli), au calme loin 
des autoroutes), les consulats (Chine, Turquie) sur des jardins ou terrains agricoles au calme à 
la Carpe Haute ou face à l’Orangerie, les projets à caractère social pour améliorer le confort de 
travail du personnel de la Ville (chaufferie et district de nettoiement Robertsau) sur des parcelles 
d’agriculture -maïs parait-il - bien au calme loin des routes, les terrains plus pollués (sol et air) 
étant réservés à de l’habitat concentré (Deux Rives) en bordure d’une route la RN4 à très grande 
circulation. C’est une politique d’urbanisme inhumaine. La notion de « personnes sensibles » 
mérite une définition précise qui n’apparait pas dans le texte, car encore une fois elle permet 
des interprétations « élastiques » et nous demandons cette précision. Cela implique aussi que si 
la situation de la population se modifie (vieillissement avec nouvelles morbidités, arrivée de 
familles avec enfants) ou si les besoins urbains évoluent (crèches, écoles, jardins nourriciers) la 
ville conçue sur ces bases ne répondra plus aux nouvelles « sensibilités » apparues et deviendra 
« zone d’exclusion sanitaire ». Or c’est bien ce qui se passe depuis 50 ans où la pollution 
s’aggrave, la terre se réchauffe, la population vieillit, les cancers sont de plus en plus nombreux, 
le Covid s’installe pour longtemps. La « sensibilité » s’accentue et la menace aussi. Prendre la 
sensibilité d’aujourd’hui comme référence du droit à construire est une escroquerie à la santé 
future des habitants et nous pensons que des mesures dites d’adaptation du bâti (comme de 
tourner l’école maternelle Fernex dos à l’avenue du Rhin et sa pollution dramatique !) ne sont 
pas une réponse adaptée à cette grave problématique. C’est justement pour les Deux Rives « la 
Nouvelle Ville » que la liste des précautions est revue, on liste les parcelles sur lesquelles on « 
pourrait » construire sans trop de risques pour les habitants à condition qu’ils ne soient pas trop 
« sensibles » aux polluants du sol et surtout de l’air. Ce sont des terrains où la Ceinture Verte 



devait d’après la loi, apporter sur 80% des surfaces de la nature, des arbres, de l’oxygène, pour 
constituer un vrai poumon pour notre ville, mais nos élus calculent qu’ils ont encore le « droit 
» de construire plus de 100 hectares de béton au sol : « pensez que l’on n’a consommé que 
moins de 10 hectares de béton au sol en 30 ans, alors la Ceinture Verte reste encore et toujours 
une réserve de foncier … pour au moins 300 ans » comme aiment à le dire sans rire nos élus et 
fonctionnaires , et sans avoir à l’esprit que le calcul est faux : il ne reste pas 30 hectares de 
terrains constructibles dans la Ceinture Verte, alors comment y construire 3 fois plus de béton 
qu’il n’y a de terrain ?… Quels intérêts « supérieurs » permettent de sacrifier ces terrains, acquis 
dans l’intérêt de « l’hygiène et la salubrité publiques », au bénéfice des constructeurs et des 
finances de la Ville, mais au détriment de notre santé et de notre environnement ? Cela 
n’apparait pas dans la note de présentation mais c’est hélas la triste vérité. La modification 
proposée ne va pas dans le bon sens. ZONA demande : * Que Strasbourg maîtrise mieux son 
développement urbain, économique et social et respecte la loi de 1990 qui réserve la Ceinture 
Verte (Deux Rives, quartier d’affaires du Wacken, …) pour au moins 80% de la superficie non 
construite en1990, à des espaces libres, parcs, jardins et terrains de sport. p.8 : Sur les aspects 
de paysage et de cadre de vie (partie VI), en complément de la création d’espaces plantés à 
conserver ou à créer susmentionnée, la modification n° 3 du PLU vient : - adapter les 
dispositions réglementaires en matière de constructibilité pour favoriser une meilleure insertion 
des futurs projets dans leur environnement proche ; Commentaire : il n’y a semble-t-il aucun 
EPCC dans la Ceinture Verte, est-ce vraiment le signe d’une prise de conscience d’un 
changement nécessaire de paradigme urbain ? Nous demandons que la Ceinture Verte devienne 
un ensemble privilégié d’EPCC pour retrouver le rôle que la Loi lui impose : « AU MOINS 
80% en espaces verts de la superficie non construite (non artificialisée pourrait-on dire) en 
1990. » On en est à moins de 39%. ZONA demande : * Que la Ceinture Verte devienne un 
ensemble privilégié d’EPCC pour retrouver le rôle que la Loi lui impose : aménager en espaces 
verts, parcs, jardins et terrains de sport au moins 80% de la superficie non construite (non 
artificialisée pourrait-on dire) en 1990. * Que le Grand Pré à l'entrée de la Montagne Verte 
(entre route de Schirmeck, quai du Brulig, rue de la Tour Verte et rue du Dr Nessmann) soit 
classé espace inconstructible naturel et maintenu entièrement déminéralisé pour constituer un 
réservoir de biodiversité compte tenu de sa superficie importante, sa proximité du centre-ville 
et des corridors écologiques de la Bruche, de l’Ill et du Fossé du Rempart. * La plantation des 
strates végétales (arbres, arbustes, herbes, grimpantes, fleurs) doit respecter l'adaptation à 
l'augmentation prévue de la température et la faculté à absorber la pollution. Elle doit être 
diversifiée et pouvoir lutter contre les maladies actuelles et à venir. Le PLU doit protéger les 
arbres. * Le rétablissement de la continuité du chemin de la Caponnière (corridor écologique 
C104 Fossé du rempart) traversé par la route d'accès vers le marché gare et Cronenbourg. p.23 
: La relance économique et démographique de l’Eurométropole de Strasbourg, nécessaire pour 
l’agglomération mais aussi pour l’ensemble du territoire bas-rhinois, implique de mobiliser du 
foncier pour accueillir de nouveaux habitants et de nouvelles activités. Commentaire : voilà la 
politique définie et les terrains où on l’appliquera choisis, c’est une erreur monumentale… dans 
la Ceinture Verte prise une fois de plus comme ressource foncière pour des constructions. Rien 
dans la modification n°3 du PLU ne conforte le rôle de la Ceinture Verte, aucune modification 
de la politique suivie depuis 1990. p.16 : 77 Encadrement de la constructibilité Strasbourg 
#8211 Koenigshoffen Extension de la zone UYa route des Romains et avenue du Cimetière 
Commentaire : A proximité immédiate de l’A35, au Sud de la route des Romains, l’air est autant 
pollué qu’au Nord, et la situation ne va pas s’améliorer de sitôt. Les Verts le savent bien qui ont 
critiqué l’inutilité du sacrifice pour le GCO de centaines d’hectares de terres cultivables soi-
disant pour éloigner la pollution de Strasbourg vers les communes du Kochersberg. Roland Ries 
cultivait une véritable obsession : il faut offrir des logements en ville à tous les strasbourgeois 
qui veulent s’installer à la campagne et y construire pour ne pas être exposés à la pollution, 



cette fuite de la ville centre est ce qu’il appelle toujours en 2021 « la ville proliférante ». D’où 
son dogme de construire « la ville sur la ville ». Sauf qu’il a construit « la ville sur la Ceinture 
Verte » avec 60 hectares sacrifiés en 30 ans de mandats, un sacré score. La pandémie de Covid-
19 a accéléré la prise de conscience par les habitants que la « ville dense » est en fait une ville 
invivable, irrespirable, toxique, qu’il faut fuir à défaut de pouvoir la transformer. Pourtant ici 
dans la Ceinture Verte, à contre-courant de cette prise de conscience, la modification agrandit 
la zone où elle autorisera des « activités » alors qu’au Nord sont autorisées des habitations en 
zone de pollution aérienne critique. Quand on travaille comme apprenti ou jeune dans une 
entreprise exposée à la pollution aérienne de l’A35 à moins de 150 mètres de là, que l’on soit 
compagnon du devoir au Nord, ou non compagnon au Sud, on passera l’essentiel de son temps 
de vie diurne dans la zone rouge de pollution, exposée directement aussi au bruit du trafic de 
l’autoroute. ZONA demande : * Que soient sacralisées en « Nature » au PLU (et non en UYa) 
les parcelles construites ou non appartenant à la Ville (Reneka, rue du cimetière,..) au Sud de 
la Route des Romains pour y planter des centaines d’arbres, la Ville doit être exemplaire et 
commencer par montrer la voie sur ses propres terrains pour protéger justement le reste de 
l’entrée de quartier de cette pollution aérienne que le GCO ne diminuera pas suffisamment. Un 
phasage de l’urbanisation dans le temps : les deux tiers des zones à urbaniser sont classées en 
IIAU, et ne pourront être ouvertes à l’urbanisation qu’après une procédure d’évolution du PLU 
; - une optimisation de l’usage du foncier à travers l’augmentation des densités générées, via le 
règlement et les Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) notamment. Ces 
choix ont permis de reclasser plus de 800 ha de zones d’urbanisation future en zone agricole ou 
naturelle, par rapport aux POS et PLU communaux. Il s’agit d’un résultat net, après intégration 
des nouvelles zones à urbaniser du PLU. Commentaire : Nous notons surtout que pas un seul 
mètre carré n’est reclassé en zone agricole ou naturelle inconstructible (A1/N1) dans la Ceinture 
Verte de Strasbourg. ZONA demande : * Que toutes les zones IIAU de la Ceinture Verte soient 
sacralisées et rendues inconstructibles pour atteindre les objectifs de la Loi. * Que soit planifié 
le suivi d'indicateurs de l'augmentation de l'autosuffisance alimentaire locale dans la Ceinture 
Verte (maraîchage, jardins partagés, jardins familiaux). * Que les emprises routières, ponts, 
voies de chemin de fer, l’aérodrome du polygone soient reclassés en terrains construits ou 
artificialisés « 51 % du territoire de l’Eurométropole de Strasbourg, soit plus de 16.200 ha, sont 
dorénavant classés en zone naturelle ou agricole inconstructible (A1/N1). » Commentaire : 
Cette affirmation concerne surtout les communes périphériques comme par exemple Illkirch 
Graffenstaden, mais à Strasbourg ce pourcentage est très faible et continue d’évoluer 
défavorablement. En outre il est falsifié, car de nombreux terrains de la Ceinture Verte sont 
comptabilisés comme « naturels » qui n’ont rien de naturel (emprises routières, ponts, voies de 
chemin de fer, et même l’aérodrome du polygone…) C’est surtout une erreur de vision politique 
à Strasbourg que l’on retrouve dans plusieurs modifications proposées. p.28 : La préservation 
mais aussi le développement de la « Trame verte et bleue » à toutes les échelles permet de 
développer les services écosystémiques rendus par rapport à la qualité de l’air mais aussi par 
rapport au climat, comme le maintien et le renforcement d’îlots de fraicheur, la microcirculation 
de l’air, l’infiltration des eaux pluviales, ou encore l’existence de puits naturels de carbone que 
constituent les réservoirs… p.30 : Concernant la place de la nature en ville et la « Trame verte 
et bleue », 49 ha de parcs publics, espaces collectifs et de jardins privés supplémentaires sont 
classés en « espaces plantés à conserver ou à créer » (EPCC). Commentaire : c’est la moindre 
des choses en ces temps de menace climatique et de pollution massive de protéger les espaces 
verts existants, la prise de conscience des élus est hélas bien tardive. Les jardins familiaux de 
la Ville et certaines parcelles récemment cultivées dans la Ceinture Verte échappent dans 
certains cas à ce classement comme par hasard. C’est encore une erreur, la Ville n’est pas 
vraiment exemplaire. Toutes ces parcelles doivent être sacralisées comme inconstructibles. 
ZONA demande : * Que les espaces verts existants, les jardins familiaux de la Ville et certaines 



parcelles récemment cultivées (KOE, ROB) dans la Ceinture Verte soient sacralisées comme 
inconstructibles. * Que soit aménagée la découverte de Strasbourg en tourisme vert à partir de 
la Ceinture Verte: un parcours avec guinguettes, commerces partenaires, jardins partenaires, 
panneaux d'orientation et d'explications (histoire, patrimoine, hydrologie, faune et flore locales) 
dans un cheminement touristique maîtrisé pour ne pas dégrader les sites. * Un marquage au sol 
des limites de la Ceinture Verte et l’utilisation d’un logo ajouté sur tous les panneaux de rues, 
jardins, parcs, terrains de sport, services, commerces etc. pour en identifier précisément les 
limites sur le terrain. p.31 : Les risques naturels. Afin de maintenir le fonctionnement 
hydrologique et écologique du fossé rhénan et du bassin de l’Ill, la dynamique actuelle des 
zones inondables est préservée dans le PLU à travers : - la préservation des zones d'expansion 
des crues ; - la préservation et le développement du réseau de fossés et d'éléments de 
végétalisation d'accompagnement dans les projets urbains, qui permettent une gestion 
alternative des eaux de pluie (infiltration, collecte et drainage) ; - la prise en compte des points 
bas ou en cuvette afin de préserver leur rôle de régulateur hydraulique et thermique ; - la gestion 
des eaux pluviales à la parcelle dans les conditions déterminées par le règlement. Tout nouvel 
aménagement prend donc en compte la place de l'eau, dans un souci de ne pas aggraver les 
risques en amont ou en aval. Commentaire : Dans le secteur Wacken Europe, les Verts et les 
socialistes viennent de faire tout le contraire : bétonner au maximum au sol, surélever le niveau 
zéro des immeubles pour les garder hors d’eau, amputer les zones d’expansion des crues en 
artificialisant les sols au maximum, en ne gardant qu’un seul point vert de quelques ares au 
contact du Maillon. En cas de crue majeure, la cité Ungemach sera inondée plus sévèrement 
ainsi que le rez-de-chaussée du hall Rhénus, et les communes en aval sur l’Ill subiront des crues 
plus graves. Ce que ces élus n’ont pas fait hier, pourquoi le feraient-ils demain ? la Caisse 
d’Epargne va obtenir sur son terrain à côté du hall Rhénus des permis pour construire encore 2 
immeubles, cela semble un grand écart entre les intentions affichées et la réalité du terrain. 
Personne n’est dupe de ce verbiage administratif qui n’engage pas. ZONA demande : * Que 
soient classés en zone inconstructible naturelle tous les espaces inondables de la Ceinture Verte 
pour les rendre à leur fonction d’expansion de l’eau. Les inondations étant amenées à s’aggraver 
du fait du changement climatique, comme elles le font actuellement un peu partout en France, 
cette mesure est une nécessaire sauvegarde pour l’avenir de milliers d’habitations au niveau et 
en aval de la Ceinture Verte. p.33 : Par ailleurs, le projet de modification prévoit pour les 
secteurs les plus exposés, une prise en compte des enjeux de santé liés aux nuisances sonores, 
notamment au travers de principes d’aménagement traduite dans les OAP sectorielles ou 
l’inscription de marges de recul par rapport aux sources d’émissions sonores principales. 
Commentaire : quelle est en 2021 cette prise en compte quand on construit un nouveau stade 
de football, des habitations et un centre de formation des compagnons du Devoir à 
Koenigshoffen à moins de 300 m de l’A35 sans le moindre écran anti-bruit permanent ? Où 
apparait la traduction sur le terrain de ce discours ? Les PC sont déjà délivrés. L’école de la 
Doctrine Chrétienne est aussi en cours de chantier dans la Ceinture Verte à Cronenbourg le long 
d’une route à grande circulation, avec un trafic qui sera encore majoré sans aucun doute avec 
l’accès renforcé de Strasbourg par l’Ouest avec le GCO ? Le bruit, plus la pollution routière 
pour les jeunes élèves… ZONA demande : * A propos du bruit, accepter qu’aménager les 
immeubles ne suffit pas, qu'il est souhaitable que soient imposées des marges de recul aux 
constructions dans toutes les zones exposées, quitte plus tard à les revoir si et seulement si la 
situation s’améliore. * Que soient mis en place des indicateurs de mesure de la baisse du bruit 
et de la pollution, * D’atténuer les nuisances sonores liées à la rue Alice Monnier qui devait au 
plus servir de sortie de ville et non permettre l’accès à l'avenue des Vosges chargeant la rue de 
Bitche (longue et étroite) d’un trafic excessif dans les 2 sens. p.38 : la limitation ou l’interdiction 
possible de nouvelles constructions (logement ou établissement sensible) aux abords directs des 
zones où l’air est le plus pollué ; Commentaire : Interdiction « possible », cela veut dire « mais 



pas obligatoire », on trouvera toujours une raison de construire en tournant les fenêtres à 
l’opposé de la voie ou en imposant des volets insonorisés. Mais pour la pollution de l’air, les 
particules polluantes feront le tour des bâtiments et entreront même avec une VMC à double 
flux puisque c’est la solution miracle parait-il. Où prélève-t-on l’air censé remplacer l’air pollué 
de l’intérieur, à l’extérieur évidemment. ZONA demande : que l’interdiction soit une obligation 
et pas une possibilité laissée à l’appréciation de l’élu, la santé des habitants n’est pas négociable 
face aux preuves de toxicité apportées par les études suivantes : p.39 : qualité de l’air : L’Agence 
régionale de santé (ARS), dans les avis sur les demandes d’autorisation d’urbanisme, fait 
également référence aux deux études ci-dessous : - l’étude Aphekom, ayant mis en évidence 
que le fait d’habiter à proximité (moins de 150 m) d’une voie à fort trafic routier (supérieur à 
10 000 véhicules/jour) pouvait être responsable d’environ 15 à 30 % des nouveaux cas d’asthme 
chez l’enfant, et dans des proportions similaires voire plus élevées, de certaines pathologies 
chroniques respiratoires et cardiovasculaires chez les adultes de 65 ans et plus ; - l’étude de 
l’INSERM, selon laquelle la fréquence des leucémies serait plus élevée de 30 % chez les enfants 
habitant dans un rayon inférieur à 150 m des routes à grande circulation et qui ont une longueur 
cumulée dans ce rayon qui dépasse 260 m. Commentaire : ce n’est une découverte récente que 
pour les élus, la pollution de l’air est à notre époque la première cause de mortalité prématurée 
dans le monde et selon les estimations de l’agence Santé Publique France, elle causerait près de 
48.000 décès prématurés par an en France. Le corps médical le sait et publie depuis longtemps 
sur ce sujet qui ne préoccupe pas vraiment la Ville. On construira encore aux Deux Rives, sauf 
miracle divin, tout ce qui reste à construire sur le môle Citadelle et les terrains encore non 
construits de Starlette sera validé. Aux entrées des quartiers Ouest, on aménagera un stade pour 
l’ASPTT en zone rouge à ras de l’A35, il faut construire le hall des compagnons du devoir ici 
à Koenigshoffen toujours dans la Ceinture Verte, il n’y a plus de foncier ailleurs parait-il. Il ne 
reste comme « foncier à mobiliser » que cette énorme réserve, bien entamée déjà, de la Ceinture 
dite « Verte » dont les mesures révèlent en 2021 la vraie nature de ceinture de pollution et de 
bruit. C’est le résultat attendu d’une politique d’urbanisme qui trouve ici son prolongement sans 
la moindre modification, on écrit et parle du problème pour pouvoir dire qu’on l’a pris en 
compte. Mais on oublie une mesure de contrainte au PLU. ZONA demande : la sacralisation 
d’espaces naturels aux dépens de toutes les zones d’urbanisation future ou des terrains 
constructibles restants dans la Ceinture Verte. p.40 : Dans les secteurs à enjeux délimités au 
règlement graphique, tout projet d’aménagement sur de l’existant ou dans des zones d’extension 
devra être compatible avec les principes fixés dans le dispositif réglementaire Air-climat-
énergie du PLU : éviter d’exposer les populations les plus sensibles aux polluants, éviter 
d’ajouter de nouvelles personnes dans les zones les plus polluées, éviter les émissions liées aux 
modes de chauffage les plus polluants, réduire l’exposition des populations par des mesures 
d’éloignement des sources d’émissions p.42 : Qualité de l’air : dans les secteurs en 
dépassements réglementaires et en dépassements réglementaires potentiels (en rouge et orange), 
sont interdits tous nouveaux bâtiments, extensions et/ou changement de destination 
d'établissements accueillant des populations sensibles au titre de la qualité de l’air, ainsi que 
tout aménagement de plein air d’une aire de jeux et de sports et loisirs quelle que soit son 
importance ; - dans les secteurs de surveillance aux abords des axes routiers (en bleu), sont 
autorisés sous réserve de justifier de la prise en compte des enjeux liés à la qualité de l’air dans 
le projet en termes d’aménagement global et de conception des bâtiments, tous nouveaux 
bâtiments, extensions et/ou changement de destination d'établissements accueillant des 
populations sensibles au titre de la qualité de l’air, ainsi que tout aménagement de plein air 
d’une aire de jeux et de sports et loisirs quelle que soit son importance. Commentaire : A 
l’entrée de Koenigshoffen, tous les permis de la Ville sont délivrés, la modification proposée 
vise à empêcher au Sud de la route des Romains les habitants et propriétaires d’activités de 
construire et se développer pour les faire partir et la Ville récupérera la maîtrise foncière totale 



pour d’autres projets. L’interdiction ne concerne que les populations « sensibles » autant dire 
que cette qualité est laissée à l’appréciation de l’élu et nous l’avons bien vu avenue du Rhin 
avec la construction d’une école maternelle à moins de 100 m de cet axe le plus pollué du 
secteur Sud. ZONA demande : * A propos de la pollution de l’air que l’interdiction de nouvelles 
constructions (logement ou établissement sensible) aux abords directs des zones où l’air est le 
plus pollué soit une obligation, non une possibilité laissée à l’appréciation de l’élu. La santé des 
habitants n’est pas négociable face aux preuves de toxicité apportées par les études citées dans 
la note et connues par ailleurs. * La sacralisation d’espaces naturels à planter pour absorber la 
pollution et la chaleur aux dépens de toutes les zones d’urbanisation future et des terrains 
constructibles restants dans la Ceinture Verte. * Ne sachant pas si les habitants sont ou ne seront 
pas un jour « sensibles » à la pollution, nous demandons que dans toute la Ville au maximum, 
dans la Ceinture Verte au minimum compte tenu de son rôle « pilote » d’une démarche 
environnementale nouvelle, toute construction soit interdite sur les terrains pollués en zone 
rouge et orange et qu’ils soient donc classés inconstructibles. * Si la pollution régresse vraiment 
et si la politique du Gouvernement n’est pas un jour plus stricte sur ce point de la protection de 
la santé, il sera toujours possible de modifier le PLU en sens contraire… ou au contraire 
d’agrandir les zones inconstructibles car trop polluées. p.44 : Le Coefficient de biotope par 
surface (CBS) : En application des articles L.151-22 et R.151-43 du Code de l’urbanisme, « le 
règlement peut imposer une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-
aménageables, éventuellement pondérées en fonction de leur nature, afin de contribuer au 
maintien de la biodiversité et de la nature en ville ». Le règlement du PLU met en place cette 
disposition du Code à travers le Coefficient de biotope par surface (CBS) compris dans l’article 
13. Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations de chaque règlement de zone. 
L'atteinte d'un coefficient de biotope permet de s'assurer globalement de la qualité 
environnement d'un projet, en réponse à plusieurs enjeux : - la lutte contre l'érosion de la 
biodiversité locale ; - la réduction de l'effet d’îlot de chaleur urbain ; - la limitation du 
ruissellement des eaux de pluie. Le CBS est un coefficient qui définit la proportion des surfaces 
favorables à la nature, à l’infiltration de l’eau et à la limitation des îlots de chaleurs (surface 
dites « éco aménagées ») par rapport à la surface totale de la parcelle considérée. Le CBS est 
un outil compatible avec la densification d’un espace bâti puisqu’il permet la végétalisation de 
supports non utilisés (surfaces « éco aménagées »), telles qu’une toiture ou une dalle en béton 
par exemple, à des fins environnementales. Il s’agit d’améliorer qualitativement mais aussi 
quantitativement les espaces végétalisés dans les projets d’aménagement compte-tenu de la 
place du végétal dans l’adaptation au changement climatique. Commentaire : cela signifie 
moins d’espaces verts obligatoires au sol s’ils sont compensés par un toit ou des murs 
végétalisés dont l’entretien et le devenir sont aléatoires, personne ne pouvant imposer leur 
maintien comme à l’entrée de la Montagne Verte où une façade d’immeuble a finalement été 
amputée de sa végétalisation pour des peintures de fleurs moins efficaces sur le plan écologique, 
ou dans l’écoquartier Danube où le jardin promis sur le toit d’un immeuble dit « vertueux » 
n’est toujours pas réalisé. Sur les bâtiments « européens » les plantations en façade ont souvent 
grise mine, les collectivités ne montrent pas l’exemple alors qu’elles devraient être les 
premières à appliquer ce principe sur toutes leurs constructions. Pour les constructeurs, on 
imagine très bien le scénario : bétonnons d’abord, on verra après si les plantes résistent et durent 
sur les murs et les toits. Quel moyen de pression aura la Ville sur le maintien des engagements 
de végétalisation des constructeurs ? Nous demandons : * Que le CBS ne soit pas pris en compte 
dans le calcul de densification de la parcelle dans la Ceinture Verte car à l’évidence il est déjà 
et sera facilement détourné. Il faut non seulement des intentions mais aussi une volonté 
d’atteindre l’objectif qui est de faire mieux et pas d’offrir une contrainte facile à contourner. * 
Il doit constituer au contraire une obligation SUPPLEMENTAIRE pour toute construction 
notamment des collectivités qui se doivent d’être exemplaires, peut-être spécifiquement dans 



le périmètre de la Ceinture Verte où il serait en quelque sorte un projet pilote sous cette forme. 
Les OAP thématiques et notamment l’OAP « Trame verte et bleue » ou OAP TVB p.71 : nature 
en ville. La trame « espace contribuant aux continuités écologiques » (ECCE) constitue le 
principal outil du règlement graphique pour pérenniser et développer la trame verte et bleue de 
l’Eurométropole de Strasbourg, en complément de l’OAP « Trame verte et bleue ». L’outil « 
Espace planté à conserver ou à créer » (EPCC) a été essentiellement utilisé au règlement 
graphique pour identifier en milieu urbain : - des espaces végétalisés ponctuels ou linéaires ; - 
des parcs ; - des cœurs d’îlots et fonds de parcelles constitués principalement d’espaces non 
bâtis et de jardin p.72 : les zonages N1 / N2 / A1 / A2, globalement inconstructibles, permettent 
de préserver de l’urbanisation des réservoirs de biodiversité et certains corridors écologiques. 
p.73 : Les OAP qui permettent de valoriser la nature en ville p.74 : Les OAP sectorielles tiennent 
compte de la nécessité de préserver, d’éviter ou de réduire les (il manque sans doute des mots : 
« impacts sur les ») continuités écologiques : Parc Naturel Urbain p.75 : La méthodologie 
employée pour identifier les EPCC Les espaces libres de construction et les espaces verts situés 
dans l’agglomération ont d’abord été repérés. Ils ont ensuite été confrontés à divers critères qui 
permettent d’évaluer s’ils permettraient de maintenir ou améliorer la nature en ville sans 
remettre en question les autres politiques de la ville. En effet, l’objectif est de trouver un 
équilibre entre le développement de la ville et la préservation d’espaces potentiellement 
favorables à la biodiversité ordinaire. p.76 : Une fois que les secteurs potentiels ont été 
identifiés, ils ont été confrontés aux autres politiques de la ville présentes dans le PLU, qui sont 
notamment : (…) préserver les logiques urbaines et paysagères issues d’un découpage 
parcellaire spécifique, d’une histoire urbaine, d’une conception d’ensemble ou d’un tissu urbain 
dont la qualité réside dans la cohérence ou dans le rapport commun établi avec l’espace public. 
[C’est la définition de la Ceinture Verte] Commentaire : pas un mot sur l’entité « Ceinture Verte 
» dont la continuité, l’unité et les buts d’intérêt public sur la santé et l’environnement sont 
pourtant soulignées par une loi à l’origine des expulsions et expropriations des années 1980, 
une situation quasi-unique en France. Elle ne mérite même pas une ligne, c’est tout simplement 
incroyable au regard de la situation grave de la pollution à Strasbourg et du réchauffement de 
la ville. Aurait-on acquis de force à bas prix ces terrains privés non pas pour une Ceinture Verte 
comme le disaient Pflimlin et Rudloff, mais finalement pour permettre à Trautmann et Ries de 
bétonner tous ces magnifiques terrains ? ZONA demande : * Que les mots « Ceinture Verte 
législative » figurent en toutes lettres au nombre des continuités à respecter, protéger, éviter de 
construire. * L'hygiène, c’est-à-dire la santé des strasbourgeois était une priorité des maires 
dans les années 1920, en 2021 ce n’est plus une option, c’est devenu une nécessité déjà inscrite 
à Strasbourg dans les lois depuis 1922. * La suppression du P+R Romains dès que la ligne F 
atteindra le P+R prévu à Wolfisheim, la réalisation sur cet espace de liaisons vertes réelles entre 
Koenigshoffen et le centre-ville, entre le PNU et le Parc du Glacis, et une amélioration de la 
continuité du corridor écologique C104 Fossé du Glacis * 77. Commune de STRASBOURG 
#8211 Quartier de Koenigshoffen #8211 Extension de la zone UYa - Route des Romains et 
avenue du Cimetière. L’entrée Est du quartier de Koenigshoffen est aujourd’hui en pleine 
évolution. La mutation du secteur de la Porte des Romains est engagée et va permettre de 
redonner de l’attractivité à l’entrée du quartier de Koenigshoffen. Cette transformation s’opère 
autour de trois axes complémentaires : - l’arrivée du tramway sur la route des Romains 
(extension de la ligne F) permettant de relier le quartier au centre de Strasbourg et requalifier 
l’insertion urbaine et paysagère de cet axe majeur (ouverture de la ligne prévue en juin 2020) ; 
- la mutation engagée de deux ilots au Nord de l’axe de la route des Romains : o « l’îlot A » qui 
doit accueillir 105 logements avec une programmation mixte et avec un cœur d’îlot vert ; o « 
l’îlot B » qui doit accueillir le nouveau centre de formation des Compagnons du Devoir 
(livraisons prévisionnelles en 2022) ; - la restructuration du Centre sportif Ouest (livraison 
prévue en 2020) et la création d’un nouveau parc public de 5 ha dans le prolongement du Parc 



naturel urbain Ill-Bruche (études et travaux préparatoires en cours). Dans ce contexte de regain 
d’attractivité de l’ensemble de l’entrée du quartier de Koenigshoffen, la mutation du secteur 
Sud de la route des Romains va s’amorcer. Conformément aux objectifs du PLU définis sur ce 
secteur et traduits règlementairement dans les Orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) déjà existantes « Parc naturel urbain Ill-Bruche » et « Porte des Romains 
», il apparaît important de mieux prendre en compte plusieurs facteurs pour déterminer les 
vocations admises à se développer sur le site : - d’une part, la proximité avec l’autoroute A35 
et les enjeux de qualité de l’air et de santé induits, qui incitent à favoriser l’activité et des 
présences ponctuelles plutôt que le logement et des présences permanentes ; - d’autre part, la 
requalification et la revalorisation de l’entrée de quartier qui sera marquée au Nord de la route 
des Romains par un équipement signal pour l’artisanat avec le centre de formation des 
Compagnons du Devoir. Favoriser le développement d’activités autour de cet équipement est 
une opportunité pour le développement du quartier dans toutes ses fonctions. Il apparaît 
nécessaire aujourd’hui d’actualiser et de rendre plus cohérentes les orientations de la collectivité 
sur ce secteur avec la situation règlementaire actuelle de l’îlot, afin d’anticiper un changement 
progressif de destination des bâtiments d’activités actuels vers du logement. Pour poursuivre 
cet objectif, il est proposé d’étendre la zone urbaine mixte « UYa » (qui admet tout type de 
vocations à l’exception du logement) déjà présente sur la partie Est, à l’ensemble de l’îlot 
constitué par l’avenue du Cimetière, la route des Romains et la rue de l’Abbé Lemire afin de 
conforter la dominante « activité / service à développer », en cohérence avec le respect des 
orientations déjà identifiées dans l’OAP « Porte des Romains ». Tenant compte de ces éléments, 
il est proposé de modifier le règlement graphique du PLU afin d’étendre la zone UYa existante 
en partie Est vers la partie Ouest de l’îlot, jusqu’à l’avenue du Cimetière. ZONA demande : le 
classement en terrains inconstructibles de toutes les parcelles non bâties de la Ville au Sud de 
la route des Romains à planter en mini-forêts (pollution, bruit, chaleur) Le maintien / transition 
des activités en place au Sud de la route pour assurer leur survie p.206 : Politique de la ville 47. 
Commune de STRASBOURG #8211 Quartier Port du Rhin #8211 Évolution des restrictions 
d’usages (RU) sur le secteur de la ZAC Deux-Rives. La présente modification s’attache à 
définir les sites adaptés pour y implanter des établissements recevant des publics sensibles, en 
fonction de l’avancée des études et de la validation des expertises par les services compétents. 
Cela permet de répondre aux besoins d’équipements scolaires et d’accueil petite enfance pour 
les futurs habitants tout en assurant les enjeux liés à la santé et à la sécurité publiques. 
L’approche combinée a permis de mettre au jour un ensemble de sites propices à l’accueil 
d’usages sensibles, dans les secteurs suivants : • Citadelle Ouest Lot CIT15 ; • Citadelle Nord-
Est Lots CIT3 / CIT4 / CIT5 / CIT6 / CIT8 / CIT10 / CIT12 / CIT13 / CIT14 ; • Starlette Nord 
Lots ST5, ST6, ST7, ST8, ST9 et ST10 ; • Rives du Rhin ; • COOP bâtiment Sérigraphie. 
Commentaire : et voilà la liste des lots constructibles de la Ceinture Verte au Port de Strasbourg, 
malgré pollution aux charbons, hydrocarbures, etc… ZONA demande : *Que tous les terrains 
restants du môle Citadelle au Nord du pont du tram soient rendus inconstructibles, et constitués 
en parc arboré d’aspect forestier naturel en miroir du Parc de la Citadelle plus organisé et relié 
à lui par une passerelle pour les déplacements doux. C’est le dernier secteur non construit de 
l’avenue du Rhin à Neudorf, un peu éloigné de l’axe routier polluant, et c’est une nécessité de 
constituer ici un poumon vert pour la santé de ces milliers d’habitants nouveaux. Ce sera en 
outre une aide à la dépollution des sols par des végétaux adaptés à cette fonction. * Que le site 
de VNF au môle Citadelle soit conservé avec sa cale de mise à l’eau et requalifié en pole 
d’accueil des plaisanciers avec atelier de réparation, bâtiment d’accueil touristique et de vente 
de produits alimentaires locaux, mise en valeur du patrimoine nautique : locotracteur, hélices, 
ancres, etc. * Que les établissements scolaires et d’accueil petite enfance des Deux Rives soient 
construits sur les sites Coop, Rives du Rhin ou éventuellement Starlette malgré sa pollution en 
cours de traitement, mais de préférence en bordure du grand parc prévu sur le tracé du Vieux 



Rhin plutôt que le long de l’eau. * Des explications précises et détaillées dans le texte du PLU 
sur la définition de « personne sensible » qui sera forcément évolutive en fonction des progrès 
de la recherche médicale. * Cela implique aussi que si la situation de la population se modifie 
(vieillissement avec nouvelles morbidités, arrivée de familles avec enfants) ou si les besoins 
urbains évoluent (crèches, écoles, jardins nourriciers) la ville conçue sur ces bases ne répondra 
plus aux nouvelles sensibilités et deviendra « zone d’exclusion sanitaire ». * A propos des 
personnes sensibles : depuis 50 ans où la pollution s’aggrave, la terre se réchauffe, la population 
vieillit, les cancers notamment d’origine environnementale sont de plus en plus nombreux, le 
Covid s’installe pour longtemps, la « sensibilité » s’accentue et la menace aussi. * Prendre la 
sensibilité d’aujourd’hui comme référence définitive non évolutive du droit à construire est une 
atteinte à la santé future des habitants. * Nous pensons aussi que des mesures dites d’adaptation 
du bâti (comme de tourner l’école maternelle Fernex dos à l’avenue du Rhin à moins de 100 m) 
ne sont pas une réponse adaptée à cette grave problématique, il faut avoir le courage de la dire 
et empêcher à l’avenir que de telles « solutions » puissent contourner l’interdiction de construire 
trop près des sources de pollution. * A propos d’Apollonia, p.242 : 56. Commune de 
STRASBOURG #8211 Quartier de la Robertsau #8211 Projet de développement d’un lieu 
culturel et de loisirs à l’entrée de la Robertsau, rue Boecklin / rue Grotius. La programmation 
mixte envisagée par les porteurs de projet porterait sur : - un jardin potager participatif conservé 
; - une galerie développant des échanges artistiques européens ; - un centre culturel et de loisirs 
: espace de coworking, art ’hôtel, ateliers, restauration etc. ; - des logements sociaux et studios 
de résidence pour les artistes ; - un parcours artistique. Surface du projet 50 ares, Il est proposé 
les deux modifications suivantes : - reclassement d’environ 18 ares de zone UF (Ecole 
Européenne) en zone UB2 / 15m ET / SMS2 (secteur de mixité sociale) - mise en cohérence 
des pièces réglementaires par un ajustement mineur de l’Orientation d’aménagement et de 
programmation (OAP) communale « Carpe-Haute #8211 Jacoutot ». p.341 : D #8211 Pièces 
du PLU modifiées suite à l’approbation de la procédure OAP communale modifiée o Commune 
de Strasbourg : « Secteur Carpe-Haute #8211 Jacoutot » (page 419) RAPPORT DE 
PRESENTATION TOME 6 1.9. Entrées de ville : les modifications proposées sont en rouge. 
p.422 : ORIENTATIONS PROGRAMMATIQUES - Logements - Activités - Equipements 
culturels et de loisirs - Equipements sportifs et scolaire - Institutions européennes et 
internationales - Réhabilitation de patrimoine bâti - Espaces publics - Liaisons créées et 
requalifiées en préservant l'aspect nature - Espaces pour le jardinage et le maraichage - Espaces 
naturels et arborés maintenus et renforcés Commentaire : évidemment le projet Apollonia 
n’entrait dans aucune catégorie, c’est un projet privé qui loin de renforcer les espaces naturels 
va les amputer, on crée donc une catégorie pour lui. C’est simplissime et conforte notre 
observation précédente sur la définition très élastique des « équipements d’intérêt collectif ». 
Nous proposons de le rebaptiser ironiquement «Apollonia Europe» pour faciliter son insertion 
paysagère et patrimoniale dans le secteur «européen» avec le même succès que le consulat de 
Turquie. Quand un projet ne s’adapte pas au PLU comme ici, c’est le PLU qui est adapté par 
les élus pour un seul terrain, « de façon mineure » pour minimiser l’opération, mais toujours 
dans la Ceinture Verte, pour permettre de construire un ou plusieurs immeubles jusqu’à 15 m 
de haut comme « soutien financier » à une opération dite « culturelle d’intérêt local ». C’est un 
peu gros comme ficelle pour construire sur un terrain non bâti de la Ceinture Verte, il ne restera 
alors plus aucun espace vert dans le secteur. ZONA demande le classement de la zone UF en 
zone inconstructible naturelle, le classement de la superficie non bâtie de ces parcelles en zone 
inconstructible. La loi climat n’autorise qu’une imperméabilisation au sol d’une surface moitié 
moindre que dans la décennie précédente, cela n’apparait pas dans le texte de la modification 
n°3 de manière chiffrée et particulièrement pour ce projet dans le secteur de la Robertsau de la 
Ceinture Verte. Pas plus que la nécessaire compensation de toute imperméabilisation par la 
création d’espaces de nature perméable de même superficie dans la Ceinture Verte. Où cela 



apparait-il, où serait compensée cette construction ? Sur des terrains déjà artificialisés 
obligatoirement mais cela doit figurer dans le règlement de PLU. Pas de compensation, pas de 
droit à construire. Il faut au contraire désartificialiser la Ceinture Verte qui devrait comporter 
80 % au moins d’espaces verts ou de sport dans les espaces non bâtis en 1990, or on n’en est 
qu’à 39 %. On a déjà beaucoup trop construit, il est temps maintenant de s’arrêter et de refuser 
de rendre constructibles ces terrains pour les planter dans le cadre du plan Canopée qui est lui 
non pas une option, mais une nécessité sanitaire contre la pollution de l’air et le réchauffement 
climatique. A propos justement des « droits à construire » dans la Ceinture Verte, comment 
construire 3 fois plus de béton (105 ha de SHOB) qu’il n’y a de terrain disponible (39 ha) et 
pas toujours constructible aux termes du PLU ? Nous demandons que cela apparaisse dans la 
note de présentation de la modification n°3 du PLU. Plus généralement, cette note ne va pas 
dans le bon sens avec une intention et une volonté insuffisantes de changer de paradigme urbain 
: une canopée plutôt qu’une ceinture de béton car la santé devient une priorité, pourquoi 
continuer à rendre inhabitable la ville ? p.334 : Evolution du règlement écrit : Article 9 #8211 
Dispositions applicables à toutes les zones La présente modification vise à adapter la définition 
de l’emprise au sol. Pour mémoire, le législateur reconnait la possibilité des auteurs du PLU à 
fixer leur propre définition. L’emprise au sol est donc fixée comme suit : o elle comprend 
évidemment la projection verticale du bâtiment ; o elle intègre également les parties enterrées 
qui dépasseraient l’emprise du bâtiment situé hors-sol ; L’intégration dans le mode de calcul 
des surfaces enterrées vise à prendre en compte des parties de constructions ayant un impact 
sur l’artificialisation des sols qui n’étaient jusqu’ici pas comptabilisées. ZONA demande : que 
la superficie non construite en 1990 de la Ceinture Verte citée dans l’état annuel de l’occupation 
des sols imposé par la Loi de 1990 soit amputée de la partie enterrée de tous les bâtiments 
construits à cette date, dont le parking souterrain du centre administratif de la Ville, etc. En 
conséquence, que le calcul annuel des « droits à construire » selon la loi de 1990 soit corrigé à 
la baisse. p.336 : « équipement d’intérêt collectif et service public » et « service public » La 
notion d’équipement d’intérêt collectif et service public correspond à une sous-destination du 
Code de l’urbanisme, prévue par l’article R.151-28. Les deux définitions sont clarifiées afin 
d’établir ce qui relève de chacune d’entre elles. Ainsi, en s’appuyant sur le « guide de la 
modernisation du contenu du PLU », édité en 2017 par les services de l’État, une liste est 
proposée pour accompagner la définition des équipements d’intérêt collectif et service public. 
Concernant la définition de « service public », elle est simplifiée pour ne retenir que le mode 
de fonctionnement et de gestion d’une telle construction. Commentaire : l’arrêté du 10 
novembre 2016 définit les destinations de constructions pouvant être réglementées par les plans 
locaux d'urbanisme: c’est un fourre-tout où l’on trouve à peu près tout ce qui a été construit 
dans la Ceinture Verte : locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 
et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés comme 
les constructions industrielles concourant à la production d'énergie, établissements 
d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, 
autres équipements recevant du public comme les lieux de culte, les salles polyvalentes, les 
aires d'accueil des gens du voyage. En fait la définition d’un projet pratiquement quel qu’il soit 
peut entrer dans une de ces rubriques, et c’est l’élu qui tranchera. Cela ne va pas aider à 
conserver la Ceinture Verte où vont continuer à émerger des équipements dits d’intérêt collectif 
en tous genre (mosquée, école, centre de formation, terrain d’accueil des non sédentaires, 
chaufferie au bois, activités, …). ZONA demande : s’appuyant sur le « guide de la 
modernisation du contenu du PLU », édité en 2017 par les services de l’État, que cette liste 
proposée ne s’applique pas aux terrains de la Ceinture Verte, mais qu’une liste spécifique y soit 
établie respectant les termes de la loi de 1990 sur la quotité de constructions (qui est déjà 
dépassée) et leur qualité qui doit aller dans le sens de la santé et la qualité de l’environnement, 
d’où une liste d’objectifs spécifiques. Enfin ZONA demande que soit inscrit au PLU dans cette 



3e modification : * Que la Ceinture Verte soit identifiée comme telle par un marquage 
spécifique «L» comme «législatif» sur les plans du PLU pour éviter tout oubli. * Une OAP 
spécifique de la Ceinture Verte avec l’objectif d’atteindre 80% d’espaces non artificialisés 
(espaces libres, parcs, jardins) et de terrains de sport. * Une mesure de qualité de chaque parcelle 
au plan agricole pour préserver les meilleures pour des cultures. * Un suivi de la baisse de 
l'artificialisation des sols dans la Ceinture Verte. * La conservation absolue et l’extension des 
Jardins familiaux qui sont des espaces de convivialité et de nature très demandés accessibles 
après une trop longue attente. Strasbourg le 20 février 2021 le Président de ZONA Dr. Denis 
Matter PS : Texte sur 13 pages, en annexes pétitions sur site unepétition.fr pour le Grand Pré 
de la Montagne Verte en espace naturel « N » inconstructible, d’autres également déposées en 
format papier. 
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Nom 

Decour 

Prénom 

Roland 

E-mail* 

Roland.ddecour@laposte.net 

Commune concernée par l’intervention* 

Eckbolsheim 

Thématique concernée* 

Habitat 

Observation* 

Je note qu une zone agricole nouvelle est créée a l'emplacement de celle sur laquelle un 

maraîcher a été exproprie il NY a pas si longtemps que ça ! (zone Jean Monnet a Eckbolsheim) 

Un acte pour faire bien ou pour anéantir la famille concernée ? Beaucoup de béton vont 

empêcher la reprise possible dune activité agricole générant automatiquement des nuisances 

Des immeubles de18 mètres de haut avec 50% de social vont anéantir la quiétude de la zone et 

l'entrée deckbolsheim C'est la seule zone dans l'Euro métropole avec un minimum de 50% de 

social dont on connait la suite (cf Poterie ou Haute pierre) Une gouvernance qui oeuvre pour la 

promotion immobiliere 
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Nom 

DEETJEN 

Prénom 

Pierre-Antoine 

E-mail* 

pa.deetjen@wanadoo.fr 

Commune concernée par l’intervention* 

Schiltigheim 

Thématique concernée* 

Évolution du règlement écrit 

Observation* 

Mesdames, Messieurs, les membres de la Commission d'enquête, je me permets d'alerter votre 
Commission quant à une mauvaise rédaction de l'article 13 UAA du Règlement du PLU de 
l'Eurométropole de Strasbourg qui implique une application malheureuse de cette disposition 
sur le ban de la commune de Schiltigheim. Pour mémoire, l'article 13 UAA en vigueur dispose 
que : "Article 13 UAA : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations Les 
constructions, aménagement et installations doivent respecter les conditions prévues au titre II 
: « Dispositions applicables à toutes les zones ». 1. 20 % au moins de la superficie du terrain 
doit être réservée à des aménagements paysagers réalisés en pleine terre. Cette disposition ne 
s’applique pas en cas : - de réhabilitation dans les volumes préexistants, y compris la création 
de surface de plancher sous le couvert de la toiture existante ; - de reconstruction à l’identique 
d’un bâtiment préexistant. " Or, sur la commune de Schiltigheim, cette disposition est appliquée 
par les services instructeurs y compris à des projets de construction qui ne consomment pas de 
terrain. En effet, dans le cadre d'un projet d'extension de mon logement en surélévation d'un 
garage, ce projet m'a été refusé au motifs qu'il ne respectait pas les prescriptions de cet article 
13. Je note en outre que de nombreux autres projets ne consommant pas de terrain ont 
pareillement été refusés par la Mairie pour ce même motif. Cette application de l'article 13 UAA 
est pourtant regrettable dans une perspective de développement durable. En effet, permettre de 
"bâtir la ville sur la ville" c'est-à-dire rechercher les capacités de développement urbain sans 
venir consommer des espaces agricoles, forestiers ou naturels est un impératif du 



développement urbain moderne, objectif au demeurant affiché par la PLU de l'Eurométropole 
de Strasbourg. Ainsi, afin de clarifier la rédaction de ce texte, je propose les modifications qui 
suivent : "Article 13 UAA : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations Les 
constructions, aménagement et installations doivent respecter les conditions prévues au titre II 
: « Dispositions applicables à toutes les zones ». 1. 20 % au moins de la superficie du terrain nu 
doit être réservée à des aménagements paysagers réalisés en pleine terre. Cette disposition ne 
s’applique pas en cas : - de réhabilitation dans les volumes préexistants, y compris la création 
de surface de plancher sous le couvert de la toiture existante ; - de surélévation de bâtiments ; - 
de reconstruction à l’identique d’un bâtiment préexistant. " Cette nouvelle rédaction permettrait 
en outre de mettre en concordance les règles applicables aux aménagements paysagers en pleine 
terre avec les nouvelles dispositions applicables au Coefficient de Biotope par Surface (CBS) 
introduites par la modification n°3 du PLU de l'Eurométropole. Et pour cause, ne pas prévoir, 
pour l'application du CBS, d'exemptions pour les surélévations serait absurde du fait du 
caractère déjà bâti de l'existant. Pour l'application du coefficient de pleine terre, il ne peut qu'en 
aller de même. Par avance, je vous remercie pour l'instruction et la prise en compte de cette 
observation. Je vous prie d'agréer l'expression de mes salutations distinguées. Pierre-Antoine 
DEETJEN Habitant de Schiltigheim 
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Nom 

Hamoussa 

Prénom 

Mohamed 

E-mail* 

Mohamed.hamoussa@gmail.com 

Commune concernée par l’intervention* 

Ostwald 

Thématique concernée* 

Habitat 

Observation* 

Bonjour Veuillez trouvez ci joint mes observations concernant la modification 3 du plui Ci joint 

mon courrier Hamoussa mohamed 24 rte du kochersberg 67890 osthoffen 

Mohamed.hamoussa@gmail.com 0783665643 Objet :immeuble du 58 rue de lingolsheim 

67540 ostwald Madame la maire Par la présente,je me permets de vous sol car la précédente 

municipalité a mis en place un emplacement réservé lors de la modification n 2 du plan local d 

urbanisme intercommunal plui osw 66 en novembre 2018 sur mon bien situé vau 57 rue de 

lingolsheim 67990 ostwald. Cet emplacement a été réalisé à mon insu,je n ai pas 

malheureusement été vigilant car je n aurai jamais pensé qu une mairie puisse grever le bien d 

un citoyen sans au préalable l en informer. Il est vraiment pas normal de souhaiter démolir un 

bien qui comprend 8 logements pour y réalisé une place de retournement pour les camions de 

ramassages des ordures ménagères alors que l eurometropole de Strasbourg est en zone tendue 

concernant l offre de logement nonobstant l impact environnemental et écologique du fait du 

bilan carbone(des tonnes de béton et autres matériaux a évaluer,des rotations de poids lourds et 

des naissances)cet emplacement est en totale contradiction avec la déclaration d etat d urgence 

climatique mis en place par l eurometropole de Strasbourg. Je vous demande,par la présente,de 

bien vouloir procéder à la suppression de cet emplacement réservé dans le cadre de la 

modification n 3cplu en cours afin que je puisse vendre mon bien où exercer votre droit de 

préemption et me le confirmer par écrit. Je prie d agre madame mes salutations distinguées 

Hamoussa mohamed 
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Nom  

Bezler 

Prénom 

Etienne 

E-mail* 

etienne.bezler@laposte.net 

Commune concernée par l’intervention* 

Strasbourg 

Thématique concernée* 

Nature en ville 

Observation* 

Bonjour, je suis EB, je fais ce dimanche 21 février 2021 ma 5 contribution. Cette 5e contribution 

revient spécialement sur la Robertsau (Strasbourg), sous l'intitulé "Nature en Ville", mais cette 

nature se trouve à la fois "en ville" et "hors ville". Le secteur Carpe Haute - Quai Jacoutot. En 

contradiction avec la nécessité (et la demande de certains habitants) de stopper la destruction 

de la ceinture verte, l'OAP Carpe Haute est truffée de contradictions, il n'est pourtant pas 

possible de concilier les inconciliables. Le Tome 2 du PLUI mentionne une OAP Robertsau 

« secteur Carpe Haute #8211 Quai Jacoutot ». Ce projet réduit la ceinture verte même si des 

espaces boisés sont à conserver. On trouve une singulière contradiction en voyant la carte : il 

est question de « renforcer le jardinage » (jardins familiaux), mais le champ enclavé rue de la 

Fourmi est destiné à une extension urbaine (équipement tertiaire ou technique). Or le 

« renforcement » du jardinage n'est possible quasiment nulle part, sauf sur l'enclave agricole où 

l'on pourrait faire un biotope complémentaire aux jardins familiaux, un verger par exemple. En 

outre cette enclave agricole comprend une haie intéressante qui devrait être préservée. D'autres 

projets d'urbanisation sont susceptibles de réduire la ceinture verte aux alentours du chemin 

Goeb. Des voiries nouvelles semblent prévues de-ci de-là, les impacts sur les zones naturelles 

sont à craindre. En fait, il semble que l'OAP cherche à concilier l'inconciliable. L'enclave 

agricole rue de la Fourmi est donc l'une des rares possibilités restantes pour "renforcer le 

jardinage", comprenez par là l'une des seules possibilités d'ajouter des surfaces de jardin. On 

pourrait aussi avoir la bonne idée de replanter un verger dans le cadre du "Parc Naturel Urbain" 



ou, de toute façon, dans le cadre plus général de se "reconnecter à la terre"... Les Dernières 

Nouvelles d'Alsace du dimanche 21 février 2021 ont publié (page 40, locales de Strasbourg) un 

article sur le besoin grandissant de la population d'accession à des parcelles de jardin. L'article, 

consacré aux jardins familiaux, révèle qu'il faut trouver des terrains pour augmenter le nombre 

de parcelles de jardins, il est aussi question de "jardins partagés" (sans doute à cause du manque 

d'espace pour ne reproduire que le modèle des jardins individuels). Cela n'est pas une surprise, 

on connaissait déjà le problème. Si la Ville cherche à augmenter le nombre de jardins, 

individuels ou partagés, il faut absolument renoncer à ces projets urbains qui gâchent le 

potentiel en même temps qu'ils dégradent l'environnement. Donc c'est une raison de plus de 

renoncer à l'extension urbaine dans la ceinture verte, et c'est une raison pour sanctuariser aussi 

l'enclave agricole rue de la Fourmi. L'enclave agricole rue de la Fourmi n'est pas dénuée de 

valeur écologique, car une haie a poussé au milieu du terrain, avec un mélange d'arbres et de 

ronces. Ce biotope est complémentaire de celui formé par les jardins et les boisements de la 

ceinture verte, c'est aussi un refuge pour les oiseaux. En aucun cas il ne faudrait s'autoriser à 

sacrifier cela. Boisements, jardins, et même petites enclaves agricoles, doivent être 

sanctuarisées dans l'ensemble de la ceinture verte, donc à fortiori les espaces naturels ou 

agricoles du Chemin Goeb et ses environs doievnt être sanctuarisés une bonne fois pour toutes. 

Plus que jamais le PLU nous montre son incompatibilité avec des besoins en nature et des 

nécessités écologiques. Tome 5 du PLUI, le tableau pages 235-236 (pages 87-88 / 119 selon 

pagination de l'ordinateur) parle du secteur Carpe Haute #8211 Jacoutot : les incidences 

négatives sur l'environnement y apparaissent aussi nombreuses, ce qui contraste fortement avec 

certaines déclarations d'intentions pour la protection de la ceinture verte. Il y est aussi question 

de « consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur les continuités 

écologiques » ou de « réduction de l'emprise du corridor écologique ». Ces nombreuses 

incidences négatives sur l'environnement doivent vous convaincre de désapprouver fortement 

les projets urbains. L'espace agricole et naturel entre rue Kempf et rue Mélanie (le secteur 

Mélanie-Pourtalès). J'en ai déjà parlé lors de mes précédentes contributions. La valeur 

écologique de cet écosystème est très importante, et sa note était de 16/20 dans les précédentes 

versions du PLUI, alors que la notation nouvelle ne retient qu'un système de + et de ++. Mais 

le plus grave, est que le principe de la continuité urbaine est privilégié au détriment des 

continuités écologiques. Le principe des continuités écologiques a été largement contrefait 

(falsifié) dans ce secteur, et depuis des années. Lors de l'enquête publique sur la réserve 

naturelle de la forêt de la Robertsau, le second projet de "périmètre de protection" a été 

totalement falsifié. En effet, en dépit du principe du "périmètre de protection" qui consistait à 

mettre en oeuvre une zone-tampon pour préserver les continuités écologiques entre la réserve 

naturelle et son environnement extérieur (c'était l'un des objectifs), les zones naturelles du 

secteur Mélanie (et Sainte Anne) sont restées exclues, alors qu'elles répondent parfaitement à 

une zone-tampon autour d'une réserve naturelle, étant donné leur caractère évidemment 

complémentaire de la réserve naturelle elle-même. C'est encore davantage le cas du secteur 

Mélanie. La faune y est omniprésente et la continuité écologique avec la forêt est un fait 

indiscutable. J'ai donc déjà expliqué que le fait de tracer une marge de recul de 50 mètres par 

rapport au canal des français pour limiter les pertes d'espace naturel dans le cadre de 

l'urbanisation est une ineptie, c'est la totalité de l'espace qui doit être sanctuarisé pour ces raisons 

écologiques. En outre, les planificateurs du PLU semblent ne pas s'intéresser à des biotopes 

naturels dès lors qu'ils ne sont pas typiquement "zone humide" ou qu'ils sont "zone humide 

dégradée". C'est une manière très étriquée de voir la conservation de la nature. Pour cette 5e 

contribution, il faut ajouter la chose suivante. Le PLU justifie l'urbanisation du secteur en raison 

de sa proximité avec la ville et avec un "TCSP" (transport en commun en site propre), même si 

le TCSP n'existe pas encore. Cette logique est purement urbanistique. Mais elle délaisse 

complètement la logique naturaliste. Si une logique naturaliste était respectée, on regarderait 



d'abord la valeur écologique du biotope, et sa rareté ; un tel biotope aussi diversifié ne se 

retrouve presque plus, même loin des villes, à cause de la destruction généralisée des biotope 

du même genre (espaces agricoles diversifiés composés de petites parcelles avec des haies et 

des boisements). Que le biotope soit situé loin ou proche de la Ville, il faudrait de toute façon 

éviter de le faire disparaître. La logique d'urbaniser "de proche en proche" et "autour de 

transports en communs" pour limiter l'étalement urbain est réfléchie de manière trop rigide sans 

tenir compte de la nécessité de protéger les derniers biotopes variés. En outre, cette logique 

urbanistique n'est pas une approche scientifiquement honnête, car c'est quand même une forme 

d'étalement urbain. Aussi, qu'un projet routier soit un TCSP ou une route classique, cela ne 

change quasiment rien dans le fond, il s'agit toujours d'un projet routier, et la circulation 

automobile augmente forcément avec la progression du réseau routier. L'argument climatique 

pour limiter l'usage de la voiture (et donc pour justifier un TCSP qui trace en pleine nature) est 

une falsification de l'écologie. Un TCSP peut avoir son utilité dans certains cas, mais il ne faut 

pas qu'il ajoute davantage de problèmes qu'il n'en résoudrait. Le Tome 4 du PLUI, pages 78 

#8211 79 (113/244 et 114/244 selon la pagination de l'ordinateur) justifie toujours l'urbanisation 

de secteurs naturels comme celui du secteur Mélanie de la sorte : parce que le site est proche de 

moins d'un km d'un « TCSP » en site propre (soit déjà existant, soit encore à créer). Ce 

raisonnement purement urbanistique ne tient pas compte : (1) Du fait qu'un nouveau tracé 

routier, même s'il s'agit d'un projet de TCSP, ne va pas empêcher l'extension du trafic routier 

que l'on est censé limiter ; en effet, une route reste une route, il n'existe pas de moyen d'interdire 

les (futurs) habitants de se déplacer en voiture personnelle ; (2) Du fait que des espaces naturels 

remarquables (et devenus rares) peuvent se situer proche de la ville, et pas forcément loin de 

tout, et que l'on n'en retrouve pas d'équivalent ailleurs ; (3) De la nécessité de sanctuariser les 

espaces naturels encore existants même s'ils sont proches de la ville, si l'on considère le principe 

d'éviter d'artificialiser davantage les terres (le principe de zéro artificialisation nette non 

clairement mentionné dans le PLUI mais parfois énoncé oralement). Si le « TCSP » reste un 

prétexte à faire de l'étalement urbain dans un secteur naturel (avec une diversité naturelle 

devenue rare), alors il ne répond pas aux enjeux écologiques. Même si un TCSP circule, des 

voitures en supplément circuleront forcément ; l'impact atmosphérique de ce supplément de 

trafic peut paraître insignifiant si l'on se limite à ne voir que la faible distance par rapport au 

tissu urbain déjà existant, mais cette vision étriquée ne permet pas de considérer les milieux 

naturels à leur juste valeur « naturaliste ». Sacrifier un espace naturel parce qu'il « n'est pas 

assez éloigné de la ville » et parce que le principe de la « continuité urbaine » l'emporte sur tout 

le reste, cela est une vision étriquée de l'écologie, cette vision étriquée qui autorise encore à 

détruire des espaces naturels dont la perte ne peut jamais être compensée. Et ici, le TCSP n'est 

rien d'autre qu'un projet de prolongement de la rue de la Lamproie, dont la construction dans 

les années 1990 dans le sillage de l'urbanisation a fait table rase de l'ancien écosystème. Une 

logique urbaine, sans plus. Le Tome 5 du PLUI, page 233 (85/119 selon pagination de 

l'ordinateur) mentionne dans le tableau les incidences négatives sur l'environnement dans le 

secteur Robertsau-Mélanie. On peut lire par exemple : « Le projet peut impliquer une 

consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur les continuités écologiques ». 

On peut lire aussi : « Réduction de l'emprise du corridor écologique de la Robertsau au nord. 

Destruction prévisible de zones humides ordinaires dégradées. Risque de disparition des habitas 

inventoriés. ». Ou encore : « Risque de disparition et/ou de dérangement des espèces 

inventoriées. Une augmentation de la fréquentation (risque de dérangement de la faune et de 

piétinement de la flore ». En aucun cas l'on ne devrait encore s'autoriser de tels impacts sur 

l'environnement et les incidences négatives décrites dans le tableau ne sont pas imaginables 

quand on parle de ville résiliente et adaptée aux enjeux environnementaux. L'annulation 

définitive des projets d'extension urbaine est nécessaire aussi pour ce secteur Mélanie. Là aussi, 

il faut absolument éviter de gâcher un potentiel non seulement écologique, mais aussi récréatif. 



Si la société recherche avec tant de difficultés des terrains libres pour l'installation de jardins et 

de vergers, alors ce potentiel ne doit surtout pas être gâché par la reproduction du schéma de 

l'urbanisation. Le moindre réseau routier, même sous couvert de "transport en commun", et la 

moindre urbanisation, ne produiront rien d'autre qu'une destruction de biotope entre rue Kempf 

et rue Mélanie, sans aucune compensation possible, et le potentiel pour l'extension des jardins 

en sera d'autant réduit. Au contraire, le secteur doit être sanctuarisé. Plus que jamais, il est 

nécessaire de nous laisser une chance de conserver un "interface" entre ville et nature au lieu 

de le gâcher. Il est plus que jamais nécessaire de nous laisser une chance d'étendre là des 

activités compatibles avec la conservation de la nature et compatibles avec une fonction de 

zone-tampon autour de la réserve naturelle toute proche. De telles activités ne sauraient être 

autre chose que celles liées à la terre : arboriculture, jardinage, (et conservation absolue des 

boisements naturels) ; de telles activités ne doivent pas nécessiter l'extension du réseau routier 

et ne doivent pas servir de prétexte à un concept douteux de "quartier vert" qui aurait des 

conséquences désastreuses sur le biotope comme n'importe quel genre de quartier. Madame ou 

Monsieur le commissaire-enquêteur, je vous exhorte à faire reconnaître à l'Eurométropole la 

nécessité de renoncer à ses projets urbains, parce que ceux-ci compromettent la nature et le 

potentiel résiduel de nature qui pourrait bénéficier à la société d'aujourd'hui et de demain. Cette 

5e contribution était spécialement consacrée à la Robertsau. Une 6e contribution reviendra sur 

l'insuffisance des trames vertes à l'échelle de l'Eurométropole. (EB) 
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22/02/21 

Nom 

ENGELHARD 

Prénom 

E-mail* 

sylvain.engelhard@sfr.fr 

Commune concernée par l’intervention* 

Eurométropole de Strasbourg 

Thématique concernée* 

Habitat 

Observation* 

Les constructions neuves continuelles dans le secteur du neuhof ne sont plus acceptables. 

L'espoir venait d'une municipalité écologique hélas grosse déception. Vous ne faites que 

betoniser un quartier où il y avait de la végétation entre les immeubles et maisons. Vous ne 

tenez pas compte des désagréments lies au flux des voitures (pollution ?) Logement 

essentiellement social vous transformez un beau quartier en ghetto. Hélas je ne peux rien faire 

jusqu'au prochaines élections. 

 



168_M3_REGINT_BRE 

18/02/21 

Nom 

HOFMANN 

Prénom 

MARIE JEANNE 

E-mail* 

mj.hofmann@wanadoo.fr 

Commune concernée par l’intervention* 

Breuschwickersheim 

Thématique concernée* 

Autres 

Observation* 

Bonjour, Dans le cadre de la suppression de bâtiments intéressants, nous nous posons la 

question de savoir si ces modifications ont pour but des demandes de permis de construire 

futurs, par exemple sur la parcelle 111 Rue principale adjacente à notre propriété et d'autoriser 

la construction d'immeubles sur ce terrain se trouvant dans le secteur direct de la ferme fortifiée 

classée. Dans ce cas de figure, il faudrait être très vigilant aux projets envisagés. Michel et 

Marie Jeanne HOFMANN 
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HIMBER Anne-MarieDe: e2cv <e2cv@club-internet.fr>Envoyé: samedi 20 février 2021 07:56À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Observation PLU modification N°3 secteur Jean Monnet ECKBOLSHEIMMadame la Présidente de la Commission d'Enquête du PLUI, Concerne le secteur Jean Monnet ECKBOLSHEIM qui passe en son centre de zonage IAU en A3 ce qui favorise l'étalement urbain : "Si on veut des transports compétitifs et valables il faut une densité de population et  il ne faut pas des exploitations en plein milieu des cités parce que finalement vous avez la Poterie maintenant qui se termine, vous avez Eckbolsheim complètement urbanisé, vous auriez un ilot vert au milieu de l'urbanisme" Robert STOLTZ, ancien adjoint au maire d'Eckbolsheim 27 rue des Tisserands, 67201 ECKBOLSHEIM  Veuillez agréer mes salutations respectueuses, -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- Ce message est protégé par les règles relatives au secret des correspondances; il peut en outre contenir des informations a caractère confidentiel ou protégées par différentes règles et notamment le secret des affaires; il est établi a destination exclusive de son destinataire. Toute divulgation, utilisation, diffusion ou reproduction (totale ou partielle) de ce message, ou des informations qu'il contient, doit être préalablement autorisée.  Tout message électronique est susceptible d'altération et son intégrité ne peut être assurée. L’expéditeur décline toute responsabilité au titre de ce message s'il a été modifié ou falsifié.  Si vous n'êtes pas destinataire de ce message, merci de le détruire immédiatement et d'avertir l'expéditeur de l'erreur de distribution et de la destruction du message. -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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HIMBER Anne-MarieDe: bertrand.sengel@free.frEnvoyé: samedi 20 février 2021 12:55À: _Aménagement du territoire et projets urbains; SCHUSTER Sophie; valerie.trommetter@strasbourg.eu; david.eckstein@strasbourg.eu; alain.levy@strasbourg.eu; BARSEGHIAN Jeanne; IMBS Pia; BROLLY Suzanne; khadija.benannou@strasbourg.eu; SCHAETZEL Françoise; OZENNE PierreCc: SCHUPP Michel; jacques.mobetie@strasbourg.eu; laurent.fecamp@interieur.gouv.fr; ddsp67-em@interieur.gouv.fr; jean.hayet@interieur.gouv.frObjet: Enquête publique sur la modification n°3 du PLU de l'Eurométropole de StrasbourgImportance: HauteBonjour, Je profite de l’enquête publique sur la modification n°3 du PLU de l’Eurométropole de Strasbourg et de la gouvernance municipale écologique pour vous exposer la réalité du terrain dans le quartier des Poteries à Koenigshoffen. J’agis en tant que président du conseil syndical d’une copropriété de 12 maisons situées rue Cerf Berr et ceci afin de poursuivre les démarches entreprises avec l’ancien adjoint municipal Mr Oehler Serge. En effet Mr Oehler nous a envoyé le 21 Août 2018 à 17h, Mme Bietry Aline, correspondante de notre quartier à la Direction du Territoire, et Mr Schupp Michel, chef de projet à la gestion urbaine de proximité, pour constater l’état d’urgence rue Cerf Berr et surtout à proximité directe avec l’école élémentaire Marcelle Cahn. Les faits relatés en 2018 sont toujours les mêmes en 2021 : 
• La rue Cerf Berr est clairement, au sens propre, une prolongation de l’A351. En termes de fréquentation, il ya plus de passage de véhicules rue Cerf Berr que sur les artères adjacentes plus adaptées de par leurconception et largeur à absorber ce flux de véhicules (avenue François Mitterrand et rue de Wasselonne).Un comptage de véhicules sur notre rue nous avait été promis par les personnes missionnées par MrOehler mais toujours pas effectué surement pour des raisons de budget ou politique.
• En termes de vitesse la rue Cerf Berr peut également se confondre à une autoroute. Toute la rue estpourtant limitée à 30km/h sur 700 mètres mais, en presque 4 ans de résidence dans cette rue, je peux, moiet les services de police (pour avoir fait appel à leur aide), vous confirmer que tous les conducteurs  sont enexcès de vitesse ou en délit grave dans cette rue. Le fait qu’une partie de la rue est rendue étroite par lesplaces de stationnement de chaque côté de la rue ne décourage personne à dépasser largement la vitessede 30 km/h. Il y a aussi 3 dos-d’âne en amont et en aval de l’école élémentaire qui n’empêchent pas nonplus les incivilités. Ces dos-d’âne ont été mesurés par Mr Schlupp en 2018 et ne sont plus aux normes,affaissées par le passage de la ligne CTS déplacée en septembre 2018 heureusement. Une remise à niveaude ces dos-d’âne nous avait été promise par les personnes missionnées par Mr Oehler mais toujours paseffectué surement pour des raisons de budget ou politique.
• Nous avons été témoins à plusieurs reprises de «presque-accident » où des jeunes écoliers ont failli passersur le capot de véhicules qui heureusement ont pu freiner à temps. Il y a 400 élèves à l’école Marcelle Cahndont une grosse partie qui traversent la rue Cerf Berr 4 fois par jour notamment pour se rendre à leurcantine de l’autre côté de la rue. Les sorties d’écoles rendent d’ailleurs les automobilistes encore plusnerveux en raison de la surcharge de véhicules et le manque de place en dépose-minute devant l’école.Devons-nous attendre un accident dramatique pour entreprendre les actions appropriée à mettre nosenfants hors de danger ?
• L’unique passage piéton devant l’entrée principale de l’école placé sur un dos-d’âne et qui donne accès à lacantine est marqué par un rétrécissement de la voie qui au lieu de sécuriser nos enfants les mets en danger
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à cause du comportement des automobilistes  obnubilés à passer avant tout le monde malgré le panneau indiquant la priorité non respectée.  
• La surpopulation de véhicules aux heures de pointe et aux heures d’entrée/sortie d’école apporte d’ailleurs son lot de bouchons et de nuisances sonores dues aux coups de klaxon et accélérations nerveuses. La rue Cerf Berr affiche continuellement un niveau sonore de 80dB avec des pics à 96.6dB (mesure par sonomètre professionnel depuis une fenêtre sur rue). 

 
• La proximité de certains quartiers malfamés apporte bien sûr sa contribution en incivilités de tous genres (rodéos, concours d’accélérations, discothèque ambulante, effractions de véhicules, etc.) et confirme l’insécurité aux abords de l’école Marcelle Cahn. Pour avoir vécu à Illkirch et à la Robertsau, je peux vous dire que les marchés parallèles ne connaissent pas la crise car je n’ai jamais vu autant de voitures sportives de luxe qu’à Koenigshoffen… 

 
• A l’instar de ce qu’a fait Mr Ries sur l’avenue du Rhin (zone la plus polluée de Strasbourg) avec cette urbanisation à outrance, plusieurs nouveaux immeubles au carrefour de la rue Cerf Berr et l’avenue François Mitterrand rajoutent encore des problématiques de stationnement sauvage. Tous mes voisins possèdent entre 2 et 4 véhicules par foyer. De plus tous les trottoirs et tous les espaces non définis au pied des immeubles comme par exemple dans l’impasse Marcelle Cahn sont envahis par un ras de marré de véhicules et camionnettes professionnelles des résidents. Comment une rue limitée à 30km/h et devant être sécurisée pour nos enfants peut-elle absorbée autant de véhicules alors que déjà en 2015 55% des habitants de l’Eurométropole prenaient leur voiture pour se rendre au travail (intérêt des extensions du tram ?)? Il est fort triste de constater que l’arrivée de la ligne de tram ‘D’ et potentiellement l’extension de 
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la ligne ‘F’ ne résout absolument pas le problème au vue de l’augmentation phénoménale de la densité de la population du quartier et par conséquent du parc automobile. La rue Cerf Berr est totalement saturée, les trottoirs occupés par des véhicules et l’air irrespirable ! 
 

• Par ailleurs les us et coutumes de nombreux habitants du quartier transforment le quartier entier en décharge à ciel ouvert pensant que les services de propreté de la ville sont chargés de nettoyer les rues car trop fainéants d’aller à notre déchetterie qui se trouve pourtant seulement à 3km. 
 

• Devant toutes ces incivilités liées clairement à un problème d’urbanisme et pour une action plus directe, j’ai dû faire appel à l’état-major des services de police nationale et municipale (DDSP67) qui ont mis en place des actions en état de conscience de leur efficacité limitée : contrôles de vitesse par véhicule banalisé, verbalisation de stationnement, présence aux horaires d’entrée/sortie d’école. Par conséquent il y a des données qui confirment l’ampleur de mes dires. Malgré leur réactivité, il y a des solutions plus efficaces qui ne sont pas de leur ressort comme la mise en place devant l’école d’un radar de vitesse, d’un radar sonore et une vidéo-surveillance ou vidéo-verbalisation. 
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• En 2019, la pollution de l’air aux abords de l’école Marcelle Cahn atteignait déjà un niveau de dioxyde d’azote très moyen de 21.18 µg/m³ alors que le trafic ne cesse d’augmenter avec cette urbanisation à outrance et que le PLU prévoit de prolonger la rue Cerf Berr vers la route de Wasselonne et donc par conséquent attirer encore plus de véhicules dans le quartier. Comment compter vous évaluer et diminuer les impacts environnementaux de ces projets insensés ? 
• Le seul et unique poumon vert du quartier à savoir le Parc des Poteries n’est végétalisé qu’au tiers de sa surface et laissé à l’abandon. En été, la pelouse et les végétaux sont laissés en friche et poussent sur des mètres de hauteurs à l’image d’une jungle inaccessible. J’appelle aux autorités compétentes à revoir la conception de ce parc public, dont le potentiel n’est très clairement pas exploité et optimisé, dans un souci d’amélioration de la qualité d’air. La course aux logements sociaux du fait de la loi SRU, malgré l’abandon temporaire de la ZAC Jean Monnet par l’actuelle présidente de l’eurométropole Pia Imbs, fait disparaitre chaque espace de verdure au profit du béton. Que va devenir la ZAC Jean Monnet quand l’entreprise horticole Herr (second poumon vert du quartier) aura obtenu sa relocalisation ? L’écologie, ce n’est pas juste l’installation de bacs à fleurs dans l’Eurométropole… 
• Je finirai ce message d’alerte par la proposition soumise en 2018 à Mr Oehler : transformer la partie de la rue Cerf Berr aux abords de l’école en sens unique, dévier le flux vers la rue Paul Rohmer pour maintenir l’accès aux commerces et hôtel au début de la rue Cerf Berr, utiliser l’ancienne gare CTS à l’abandon comme aire de parking et installer une vidéo surveillance devant l’école Marcelle Cahn (avec en priorité le comptage de véhicules et la remise à niveau des dos-d’âne précités). 

 En espérant que chaque point évoqué aura l’attention qu’il mérite car manifestement ce PLU n’a aucune ambition et aucune solution à long terme pour le Quartier des Poteries. Sincères salutations. SENGEL Bertrand 22 rue Cerf Berr 67200 Strasbourg 

 Déviation du flux de véhicules vers route de Wasselonne 
 Villas de Roseland  Ecole Marcelle Cahn  Sens unique  Radar  CTS 
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HIMBER Anne-MarieDe: mlklein@orange.frEnvoyé: samedi 20 février 2021 14:54À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: aménagement du PLUMadame la Maire En tant qu’ancienne du Neuhof je déplore l’état actuel de notre quartier. En effet, nous vivons dans un environnement de maisons individuelles avec jardin et nous nous retrouvons du jour au lendemain encerclés par des immeubles. Il en faut mais pas à la place de maisons individuelles. De ce fait, problèmes de stationnement et de circulation sans parler de l’ombre que cela engendre vis à vis des maisons existantes. Vous nous aviez promis plus d’arbres, de verdure ...... Pour le moment je vois les projets : Immeuble et 5 maisons en bande rue du Pivert Immeubles route d’Altenheim Immeuble rue du Schultzenfeld sans oublier l’immense projet de la Ganzau Notre beau quartier qui dans le temps ressemblait presque à un village est en train de se détériorer et malheureusement nos enfants n’ont plus envie d’y habiter. Nous comptons sur vous pour retrouver un quartier vert avec des espaces aménagés où il fera à nouveau bon vivre. ML KLEIN 24 rue Parallèle 67100 Strasbourg Envoyé depuis l'application Mail Orange 
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HIMBER Anne-MarieDe: melanie.brout@gmail.comEnvoyé: dimanche 21 février 2021 11:51À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: mathieu.brout@gmail.com; gilles.auger02@gmail.comObjet: Observations concernant la Modification n°3 du PLU de l'Eurométropole deStrasbourg Pièces jointes: Modif PLU - rue des Vosges OSTWALD.pdfMadame la Présidente de la commission d’enquête,  Dans le cadre de la modification n°3 du PLU de l'Eurométropole de Strasbourg, veuillez trouver ci-joint nos observations concernant la création d’EPCC dans le quartier de la rue des Vosges à Ostwald.   Vous en souhaitant bonne réception.  Bien cordialement  Gilles AUGER Bernard et Danielle PULFERMULLER Mathieu et Mélanie BROUT  Habitants du 54, 54A et 54B rue des Vosges 67540 OSTWALD    
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HIMBER Anne-MarieDe: Pierre-Antoine DEETJEN <pa.deetjen@wanadoo.fr>Envoyé: dimanche 21 février 2021 12:17À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Modification N°3 du PLU de l'Eurométropole - Contribution à l'enquête publiquePièces jointes: PLUI-Modif3-Contribution_DEETJEN.doc; ATT00001.txtMadame la présidente de la Commission d'enquête,   Veuillez trouver en pièce jointe ma contribution à l'enquête publique relative à la modification n°3 du PLU de l'Eurométropole.  En vous remerciant par avance pour l'instruction et la prise en compte de la présente, veuillez agréer, Madame la présidente de la commission d'enquête, l'expression de mes salutations distinguées.  173_M3_MAIL_SCH



Pierre-Antoine DEETJEN 63, rue d’Adelshoffen 67300 SCHILTIGHEIM pa.deetjen@wanadoo.fr    Madame la Présidente de la commission d’enquête en charge de l’enquêtepublique sur la modification n° 3 du PLU Service Aménagement du territoire etprojets urbains Ville et Eurométropole de Strasbourg 1, Parc de l’Etoile 67076 STRASBOURG Cedex Objet : Modification n°3 du PLU de l’Eurométropole de Strasbourg -Contribution à l’enquête publique   Madame la présidente de la Commission d’enquête,  Messieurs les membres de la Commission d'enquête,  Je me permets d'alerter votre Commission quant à une mauvaise rédaction del'article 13 UAA du Règlement du PLU de l'Eurométropole de Strasbourg qui impliqueune application malheureuse de cette disposition sur le ban de la commune deSchiltigheim.  Pour mémoire, l'article 13 UAA en vigueur dispose que :  "Article 13 UAA : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations  Les constructions, aménagement et installations doivent respecter les conditionsprévues au titre II : « Dispositions applicables à toutes les zones ».  1. 20 % au moins de la superficie du terrain doit être réservée à des aménagementspaysagers réalisés en pleine terre. Cette disposition ne s’applique pas en cas :   - de réhabilitation dans les volumes préexistants, y compris la création de surface deplancher sous le couvert de la toiture existante ;  - de reconstruction à l’identique d’un bâtiment préexistant. "  Or, sur la commune de Schiltigheim, cette disposition est appliquée par les servicesinstructeurs y compris à des projets de construction qui ne consomment pas deterrain.  En effet, dans le cadre d'un projet d'extension de mon logement en surélévation d'ungarage, ce projet m'a été refusé au motif qu'il ne respectait pas les prescriptions decet article 13. 



Je note en outre que de nombreux autres projets ne consommant pas de terrain ont pareillement été refusés par la Mairie pour ce même motif.  Cette application de l'article 13 UAA est pourtant regrettable dans une perspective dedéveloppement durable. En effet, permettre de "bâtir la ville sur la ville" c'est-à-direrechercher les capacités de développement sans venir consommer des espacesagricoles, forestiers ou naturels est un impératif du développement urbain moderne,objectif au demeurant affiché par la PLU de l'Eurométropole de Strasbourg.  Ainsi, afin de clarifier la rédaction de ce texte, je propose les modifications quisuivent en gras surligné :  "Article 13 UAA : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations  Les constructions, aménagement et installations doivent respecter les conditionsprévues au titre II : « Dispositions applicables à toutes les zones ».  1. 20 % au moins de la superficie du terrain nu doit être réservée à desaménagements paysagers réalisés en pleine terre. Cette disposition ne s’appliquepas en cas :   - de réhabilitation dans les volumes préexistants, y compris la création de surface deplancher sous le couvert de la toiture existante ; - de surélévation de bâtiments ; - de reconstruction à l’identique d’un bâtiment préexistant. "  Cette nouvelle rédaction permettrait en outre de mettre en concordance les règlesapplicables aux aménagements paysagers en pleine terre avec les nouvellesdispositions applicables au Coefficient de Biotope par Surface (CBS) introduites parla modification n°3 du PLU de l'Eurométropole.  Et pour cause, ne pas prévoir, pour l'application du CBS, d'exemptions pour lessurélévations serait absurde du fait du caractère déjà bâti de l'existant. Pourl'application du coefficient de pleine terre, il ne peut qu'en aller de même.  Par avance, je vous remercie pour l'instruction et la prise en compte de cetteobservation.  Je vous prie d'agréer l'expression de mes salutations distinguées.    Pierre-Antoine DEETJEN Habitant de Schiltigheim 
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HIMBER Anne-MarieDe: Jérôme <romjerome@wanadoo.fr>Envoyé: lundi 22 février 2021 11:04À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Vendenheim - zone IIAU "le long du canal"Pièces jointes: rdf_IIAU.jpg; Tome5_page115.png; résilience.jpgMesdames, messieurs, bonjour. En complément de ma première contribution - un tableur global sur la commune de Vendenheim - et suite à des discussions avec des « invisibles » ou à la lecture d'autres observations, mon précédent constat fut peut-être trop «doux » et « confiant » ! Naïvement, n'ayant pas les codes, je m'autorisais à penser qu’en remontant les informations, les idées mûrissaient et, par capillarité, les projets évoluent. N'étant pas apporteur d'affaires (publiques), ces sphères me sont visiblement trop étrangères, mais j'apprends vite. Je développe uniquement un secteur de Vendenheim - pour lequel les retours et compléments sont les plus nombreux - au regard des incohérences de projections.  Présenter des documents techniques incomplets, car rarement à jour (2016, 2017, 2018 ?), c’est prendre le risque d'une incompréhension générale. En particulier suite à la lecture de l’objectif principal et des moyens mis en œuvre,pour tenter de s’en approcher. Drôle de calendrier pour une urgence.  « L’objectif principal de cette modification est de placer l’urgence environnementale au cœur du dispositif réglementaire de ce document essentiel pour l’agglomération et ses habitants-es. »  Est-ce que le précédent exécutif - qui a approuvé « cette révolution environnementale » en décembre 2019, à la fin de mandat - assume également d’avoir été un simple « faire-valoir » ? Pourquoi proposer cette enquête publique sachant que les objectifs ne seront jamais atteints ?  Les différentes observations de terrain mettent en lumière une enquête publique et une feuille de route bancales. Par exemple, ces zonages IIAU, en lisière de zone « nature » et fonds de jardin - sur la commune de Vendenheim, ouà la Robertsau - sont clairement en contradiction avec l’objectif principal annoncé. Elles ne font pas parties des modifications proposées, pourquoi ?  Placer l’urgence environnementale dans un règlement, c’est déjà la reconnaître.  Du point de vue de l’action, assumez-vous toujours de vouloir artificialiser les derniers îlots de verdure de l'Eurométropole ?  Je prends pour exemple le premier zonage douteux « IIAU le long du canal » à Vendenheim. Ci-joint le zonage théorique avec 75% de fonds de jardins (maisons privées) et 99% de verdure (sans référence aux coefficients de biotope ou de végétation, pourtant évidents dans ce secteur; voir les pièces jointes). Les mauvaises langues évoqueront des contentieux entre le premier édile de la commune et l'un de ses opposants aux municipales- vivant au quotidien dans ce secteur et propriétaire d'un des plus beaux et grands jardins - je refuse d'y prêter une oreille. Curieusement l'expropriation et les procédures judiciaires ne sont pas mentionnées dans les incidences de votre projet (Tome 5 - page 115 A4 - IIAU zone le long du canal). Le cynisme en revanche est bien présent ! « Au regard des mesures, incidences négatives résiduelles sur les zones revêtant une importance pour l'environnement : incidences directes - consommation de terres agricoles » ; « Au regard des mesures, incidences positives sur les zones revêtant une importance pour l'environnement : incidences indirectes - préservation de terres agricoles sur leterritoire du fait de la densité appliquée à ce secteur » ! Quel territoire ? L'Eurométropole, le secteur de Vendenheim ? Une densité de 40 logements à l'hectare, avec les marges de recul importantes pour les places de circulation et stationnement, dans une zone de fonds de jardin privés, historiquement sujette à des remontées de nappe (photo jointe), pour une visibilité plus que douteuse sur la préservation de terres agricoles, ne fait pas rire tout le monde ! Les agriculteurs espèrent peut-être retrouver de la « bonne terre » avec des « terrassements forcés » de premières couches d'un sol encore vivant ? Artificialiser et sur-densifier (40 log/hectare en dernière couronne) des terres agricoles pour (soi-disant) protéger la consommation de terres agricoles ailleurs, reste un non-sens 
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environnemental. Les terres agricoles sont-elles préservées dans cette commune (IIAU rue du canal, IAU et IIAU Muehlbaechel, IIAU Sud, IAUX, etc.) et dans l'Eurométropole ?   Sachez également que la zone IIAU « le long du canal » a de très nombreuses zones de recul (25m de la voie ferrée avec un seuil de 80dB près du pont, 15m du canal, limites de propriétés avec murs et grillages, etc.). Les terres « à artificialiser » ne peuvent être que celles des bassins de rétention d'eau prévus (zone de remontées de nappe, points bas de la commune 130m-140m d'altitude) ! À moins de recourir à une exception de droit, souhaitez-vous vraiment priver de jardins - entretenus et fournissant (circuit extra-court) des fruits et légumes - des propriétaires, pour qu'une société mixte du Sud de l'Eurométropole remplisse son quota annuel de logements à l'hectare (et de places de stationnement à la location), s'annexant ainsi des terrains naturels pour un « marketing vert ». Où se trouve l'intérêt général ? Quid des résidences secondaires, pieds à terre et logements vacants qui privent les occupants du territoire à l'année, d'une alternative à leur résidence actuelle et entretiennent la bulle spéculative ? Peut-être que la cour des comptes devrait jeter un œil dans les petites affaires de certains bailleurs sociaux ou promoteurs sur l'Eurométropole ? Êtes-vous prêt à exposer certaines pratiques sur la place publique ?   Est-ce cela le territoire attractif à promouvoir ? Entendez les touristes (bateaux, cyclistes, piétons) quand ils approchent de la zone réservée « Ven26 et de son bloc* » venant de Brumath et le soulagement de ceux qui viennent du Sud, retrouvant un peu de nature... Quel tourisme voulez-vous pour l'Eurométropole ? En fermant volontairement les yeux sur les espaces naturels à protéger/conserver et les zones de remontées de nappe (IIAU le long du canal), on comprend mieux l'épineux dossier de la géothermie profonde... Du « quoi qu'il en coûte » qui vous éloigne des derniers habitants travaillant sur l'Eurométropole ! La communication ou rhétorique de la lâcheté, résistent rarement aux faits...  Assumer une centaine de voitures (surtout électriques !) supplémentaires (2 par logements, 40 logements / hectare dans la zone IIAU « le long du canal »), c'est également se moquer ouvertement de celles et ceux qui se posent des questions sur la justification de la sur-densification à Vendenheim et dans l'Eurométropole. La solution simpliste vis-à-vis de la carence en logements sociaux et à mettre en parallèle avec les lotissements pavillonnaires « livrés » ces dernières années et la proximité du bassin (temporaire et artificiel) d'emplois précaires de la zone commerciale proche. Curieusement lorsqu'il s'agit de « schnaps' idées », on cite Vendenheim (COS, GéoVen, Shopping promenade, lotissements avec géothermie très profonde, etc.) ! Quid des friches (ZA, ZI, ZC, IAUX) et futures friches (IIAUX) sur la commune ? Existe t'il un bail « mobilité » pour les salarié(e)s d'une future friche ? Paix sociale fragile et clientélisme ou résilience et sobriété ? J'hésite encore dans la définition du PLU dans son état actuel. Ce n'est pas un aveu de faiblesse que de remettre en cause des projets qui ne sont plus en accord avec l'urgence climatique. Si le courage vous manque, de vraies enquêtes de terrain et des études plus fines devraient être réalisées.   Mesdames, messieurs des commissions d’urbanisme et des directions départementales, comment pouvez-vous encore justifier des dévitalisations d’îlots de végétation sur le territoire. Gommer les singularités d’un espace ne le rendra pas attractif, au contraire. Vanter la bétonisation des fonds de jardin en créant artificiellement des « dents creuses » c’est assumer de sacrifier le futur du territoire et de ses derniers occupants.  C’est de l’orthodontie urbaine pour un beau sourire de façade !  Le dogme « ville sur la ville » alimente la bulle immobilière, cristallisée par le nombre croissant de logements vacants et de résidences secondaires. Est-ce cela que de rendre un Territoire attractif ? Dans l'affirmative, où se situe le bien commun et le quotidien de ses habitants à l’année, si la priorité est donnée à la spéculation foncière. Le territoire rassemble déjà tous les clichés des villes uniformisées : une ville qui perd son âme, dépendante d’un tourisme de masse et des places de stationnement. Cela donne envie de voir et de repartir… Un flux et reflux gastrique que les chefs de clinique dentaire n’ont que faire puisque ils ne s’occupent que de l’alignement des dents.  Bien à vous, Jérôme   * en supplément, pourquoi demander des avis sur l'emplacement réservé Ven26, puisque celui-ci est pratiquement achevé (enquête publique, code des marchés publiques ?). Par ailleurs, le permis de construire (sur un terrain agricole) de ce « bloc de 18 logements » route de Brumath (9 impasse lignée) a peut-être été affiché dans le cul-de-
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sac qui l'y mène, mais la communication sur ce projet n'est pas transparente. On notera volontiers que des voitures stationnent déjà sur l'ancien chemin de halage en zone verte (presque bleue !)... Les marges de recul et prescriptions pour ce projet d'habitation en sur-densité dans une impasse et coincé entre une route très passante, la voie ferrée et le canal, ne devraient pas être réservé aux logements aidés. Faute de choix les occupants ne se plaignent pas et maintiennent leur demande de logement social. Est-ce cela une société solidaire et respectueuse des personnes ?   
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HIMBER Anne-MarieDe: Elise LASSALLE <e.lassalle@habitatdelill.fr>Envoyé: lundi 22 février 2021 16:01À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: Laurent HEITZObjet: Modification PLUi n°3 - contribution à l'enquête publiquePièces jointes: 43-2021 Courrier EMS - modification 3.pdfBonjour,   Dans le cadre de l’enquête publique, vous trouverez ci-joint la contribution d’Habitat de l’Ill concernant Illkirch-Graffenstaden.   Vous en souhaitant bonne réception.   Cordialement      Elise LASSALLE Responsable maîtrise d’ouvrage  03 88 66 89 33    e.lassalle@habitatdelill.fr 7, rue Quintenz 67400 Illkirch-Graffenstaden  habitatdelill.com      
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HIMBER Anne-MarieDe: Amandine MEYER <Amandine.MEYER@spldeuxrives.eu>Envoyé: lundi 22 février 2021 16:17À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: Karim Tounounti; SCHUSTER Sophie; SIMON Guillaume; MOREAU Maéva; Eric Hartweg; DAMBACH DanielleObjet: Observations SPL DEUX-RIVES - Modif 3 de PLU de l'EurométropolePièces jointes: 2021-0053_AME-KTO_EMS-Enquête publique.pdfBonjour,  Vous trouverez ci-joint les observations de la SPL Deux-Rives pour l’enquête publique de la modification n°3 du PLUde l’Eurométropole de Strasbourg.  En vous souhaitant bonne réception. Bien cordialement,  
 

Amandine Meyer Cheffe de projet  +33 (0)7 57 44 11 30  amandine.meyer@spldeuxrives.eu SPL Deux—Rives  1 rue de la Coopérative 67016 Strasbourg Cedex www.spldeuxrives.eu _ _  # Gardons le contact ! Retrouvez-nous sur Facebook et LinkedIn ! _ _  # Vous souhaitez venir à la SPL Deux Rives ?  Dans le cadre de la lutte et de la prévention contre la Covid-19 et dans un souci de vous protéger et de protéger nos salariés, nous vous remercions d’observer les consignes ci-dessous si vous êtes amené(e) à vous rendre dans nos locaux :  
• Prendre RDV avant de vous déplacer, 
• Porter un masque dans l’entreprise et lors des réunions, 
• Désinfecter vos mains à l’entrée de nos locaux, 
• Respecter les distances et les marquages au sol, 
• Respecter le sens de circulation si vous êtes amené(e) à circuler dans les locaux.   
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Madame la Présidente de la commission d’enquête 
en charge de l’enquête publique sur la modification n° 3 du PLU 

Service Aménagement du territoire et projets urbains 
Ville et Eurométropole de Strasbourg 

1, Parc de l’Etoile 

67076 STRASBOURG Cedex 

Strasbourg, 16 février 2021 

N/Réf : 2021-0053/AME/KTO 

Objet : Observations de la SPL Deux-Rives pour le dossier d’enquête publique de la modification n°3 
de PLU de l’Eurométropole. 

L’Eurométropole de Strasbourg a initié une troisième modification de son PLU qui est soumise à 
enquête publique du lundi 18 janvier au vendredi 26 février 2021 inclus.  Aujourd’hui, l’étude du 

dossier d’enquête publique et des pièces modifiées concernant le secteur de la ZAC Deux-Rives 
soulève encore quelques observations. 

Vous trouverez en annexe une carte du projet ZAC Deux-Rives pour mieux situer les éléments cités. 

Concernant le « Plan vigilance Air » : 

 La carte ATMO pourrait-elle être plus précise pour voir les délimitations exactes des

secteurs de surveillance et ceux en dépassements réglementaires ?

 Actuellement la route du Petit Rhin est classée en rouge « secteur en dépassement

réglementaire » sur le Plan de Vigilance. Le plan guide de la ZAC Deux-Rives prévoit la
requalification de la route du Petit Rhin en voie de desserte avec des aménagements
venant ralentir la circulation (plantations, pistes cyclables et trottoirs élargis, place de

stationnement) et la baisse du trafic dès la mise en service de la rue du Péage prévue à
la fin de l’année et bien avant l’arrivée des premiers habitants du quartier (T1 2023),

pour améliorer la qualité de l’air sur ce secteur.

Nous demandons donc le déclassement de la route du Petit Rhin du «  secteur en

dépassement réglementaire » en vue de sa requalification prochaine pour afficher
l’intention d’améliorer la qualité de l’air sur ce secteur.

Concernant le « Plan de vigilance - sites et sols pollués »: 
 Sur la planche « SPL DEUX-RIVES – COOP – Lot Sérigraphie » le périmètre en violet

« Nouveau site au plan de vigilance » ne
correspond pas tout à fait au périmètre du

bâtiment. Ces périmètres doivent être les
mêmes pour que l’indice de restriction

d’usage s’applique sur tout le bâtiment.
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 Concernant le règlement écrit – Article 12 Stationnement : 

 Est-ce que les règles générales de cet article s’appliquent également pour les parkings 
provisoires ? 
En effet, la SPL Deux-Rives prévoit l’établissement de deux parkings provisoires sur le 

secteur de la ZAC. Nous nous interrogeons notamment sur le point 2.5 « Obligations en 
matière d’énergie pour le stationnement des véhicules motorisés » : serons-nous 
obligés d’équiper nos parkings provisoires d’ombrières photovoltaïques accueillant a  

minima de  0,3 kWc  de  puissance photovoltaïque par place de stationnement en 
sachant que ces parkings seront amenés à disparaître à court terme ? 

 

 Sur le point 1 « Dispositions générales pour le stationnement des véhicules motorisés », 
il est précisé que « pour tout projet de plus  de  1.000m²  de  surface  de  plancher,  25  

%  des  places  de  stationnement destinées  aux  véhicules  automobiles  doivent  être  
équipées  de  points  de  recharges  pour  véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables, (…) ». 

La SPL Deux-Rives prévoit la construction en conception-réalisation de cinq parkings sur 
son périmètre à équiper en points de recharges. 

Nous souhaitons souligner le fait que certains opérateurs ont attiré notre attention sur 
le risque d’incompatibilité du matériel de points de recharge avec les systèmes de 
gestion de l’exploitant futur du parking. 

 
 

Concernant le règlement écrit - Article 15 Obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière de performances énergétiques et 
environnementales : 

 

 Le point 2.2 « Production d’énergie électrique » précise que les nouveaux bâtiments 
doivent être équipés d’un dispositif de production d’électricité renouvelable : a minima 

10Wc solaires photovoltaïques par m² de surface de plancher pour tout nouveau 
bâtiment et a  minima 0,1 kWc de puissance photovoltaïque par place de 

stationnement pour tous les parkings en ouvrage de plus de 300 places.  
 
Cette règle se superpose à l’article 13 « Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et 

plantations » qui impose à toute toiture plate ou de faible pente de plus de 100 m² 
d’un seul tenant, (…),  d’être  végétalisée  en complémentarité  des  dispositifs  
produisant  de  l’énergie  renouvelable susceptibles  d’être  installés. 

 
La grande majorité des opérations de la ZAC DEUX-RIVES prévoient déjà des toitures 

végétalisées et/ou maraîchères pour répondre à des enjeux environnementaux et 
sociaux. 
Néanmoins, lorsque l’on souhaite appliquer strictement ces règles, ces dernières 

posent problème : 
 

- Pour les opérations mixtes (logements + parking) : 

 
Lors d’une opération mixte (logements et parking), l’addition des quotas de panneaux 

photovoltaïques imposés pour les logements et pour le nombre de places de parkings nous 
questionne. 
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Il existe deux situations : 
 
Si une opération comprend plusieurs programmes dans un ilot avec un permis commun : est-ce que 

les différentes toitures dans l’ilot peuvent accueillir les panneaux photovoltaïques correspondant 
aux quotas des autres programmes dans l’opération ? 

 
Concrètement, sur la toiture du parking de Starlette Sud (ST4) par exemple, est-ce que les 
panneaux photovoltaïques imposés par les quotas des places de stationnement doivent être 

installés uniquement sur la toiture du parking ? Ou peuvent-ils être posés sur les toitures des 
logements également ?  

 

Exemple du parking du quartier Starlette Sud (ST4): un îlot 
mixte comprenant un parking silo de 560 places (en bleu 

clair) avec sa toiture maraichère de 2 000m², 46 logements 
locatifs sociaux, 34 logements en accession sociale (en bleu 
foncer) et du commerce de proximité (en jaune). 

 
 

 
 
 

 
 

 

Et au contraire, si une opération comprend des programmes séparés avec des permis de construire 
différents, est-ce que l’on peut installer les panneaux photovoltaïques à l’échelle de l’ilot ? 

 
Concrètement, prenons l’exemple de l’Administration 
sur le quartier de la COOP (cf. carte ci-dessous) qui est 

non concerné parce que le permis est antérieur mais qui 
illustre bien cette situation. 
Si nous avons des permis séparés pour les trois 

programmes, est-il possible de répartir le quota global 
des panneaux photovoltaïques des trois programmes à 

l’échelle de l’ilot ? Cela permettrait par exemple de ne 
pas en installer sur la maison de syndicats pour protéger 
ce bâtiment à valeur patrimoniale mais d’en mettre un 

peu plus sur le bâtiment de l’Administration. 
 
 

- Pour les tours :  
 

La surface des toitures des tours est souvent trop restreinte pour répondre aux exigences du PLU. 
Dans ce cas-là, les panneaux photovoltaïques devront se situer sur les façades du bâtiment, au 
détriment de la qualité des logements et de la qualité architecturale. 

 
 

 
 
 

 
 

Croquis ST4 
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Illustrations : Tour Emergence sur Citadelle Sud 
 
Il est programmé 4 700m² de SDP, soit un besoin de 47 KWc 

pour répondre à l’article 15 du PLU de l’Eurométropole. 
Il faut entre 8 et 10m² suivant la qualité des panneaux  

photovoltaïques pour produire 1KWc.  Donc on a besoin de 47x10 = 470m² de surface de toiture 
pour implanter les panneaux photovoltaïques. 
La toiture de la tour Emergence est d’environ 370m² et ne suffit donc pas à accueillir les panneaux 

photovoltaïques. De plus, la toiture terrasse initialement prévue pour créer un lieu de vie pour les 
habitants ne pourra plus exister. 
 

Ainsi, peut-on plafonner la surface des panneaux photovoltaïques à un ratio d’emprise à la 
parcelle ?  

 
- Pour toutes les opérations où l’usage de la toiture était ciblé pour favoriser la 

biodiversité et le lien social : 

 
Les toitures terrasses sont des espaces urbains qui jouent un rôle très important dans les quartiers 
de la ZAC Deux-Rives. 

Les toitures végétalisées, en collectant l’eau pluviale, deviennent une ressource utile à la 
biodiversité́ et à la lutte contre les îlots de chaleur tout en limitant les effets de 

l’imperméabilisation des sols. 
Utilisé également comme espace collectif , le toit se fait support d’une densification douce et offre 
aux citadins une nouvelle expérience de la ville en accueillant des pratiques de loisirs, sportives ou 

festives. 
 
Exemple de l’îlot 2 sur Starlette Sud (ST2) : environ 1/3 de la surface de chaque terrasse doit être 

végétalisée (avec 70 cm de substrat minimum) et équipées avec des bacs de plantation, du 
mobilier, des cabanes de jardin, etc. pour conserver l’association espaces végétalisés/espaces 

d’usage (de détente, rencontre…). 
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La présence majoritaire des panneaux photovoltaïques sur ces toitures viendrait limiter cet espace 

de partage et l’usage collectif des toitures pour les habitants. 
Quel équilibre pouvons-nous trouver entre l’utilisation des toitures pour les usagers et la 

production d’énergie renouvelable ?  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Karim TOUNOUNTI 

Directeur Opérationnel 
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Annexe : carte de situation – ZAC Deux-Rives 
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HIMBER Anne-MarieDe: Michelle Schortanner <michelle.schortanner@bbox.fr>Envoyé: lundi 22 février 2021 17:06À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: TR: enquête d'utilité publique de la modification N° 3 du PLUi de l'Eurométropole de StrasbourgPièces jointes: modification_PLUiv10V2.ppt
De : Michelle Schortanner [mailto:michelle.schortanner@bbox.fr]  Envoyé : jeudi 18 février 2021 19:30 À : 'AmenagementDuTerritoireEtProjetsUrbains@strasbourg.e' Cc : 'Christiane MATHIS'; 'Didier Elhaïk'; 'larchetm@aol.com' Objet : enquête d'utilité publique de la modification N° 3 du PLUi de l'Eurométropole de Strasbourg Vous voudrez bien trouver ci-joint les observations et demandes que nous avons présentées, Marc Larchet, Didier Elhaik et moi-même au titre de l'association naturellement solidaires à la commission d'enquête présente en mairie à Geispolsheim cet après midi. Je vous en souhaite bonne réception et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations les meilleures. Michelle Schortanner, présidente de l'association Naturellement Solidaires 

Garanti sans virus. www.avast.com 
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Modification n°3 du PLUi de l’Eurométropole de Strasbourg.Commune de GeispolsheimDétail des observations de l’association « naturellement solidaires » de la commune de Geispolsheim présentées le 18 février 2021 à la commission d’enquête par Marc Larchet, Didier Elhaik et Michelle Schortanner



Observations à caractère généralsur la consultation
L’enquête publique se déroule du 18 janvier au 26 février 2021 inclus.•Des conditions de consultation de la documentation papier déjà meilleures que pour des consultations antérieures où seules étaient disponibles la table d’écolier et une chaise, mais qui pourraient être améliorées…•Un document complexe et très technique.•Un plan affiché qui pourrait aider mais ne concerne pas Geispolsheim. Dommage.•Installation dans le couloir de la mairie…•Contrairement à l’adoption du PLU de Geispolsheim en 2008 qui avait succédé à une large concertation avec la population, le PLUi de 2018 ainsi que ses 3 modifications ont fait l’objet d’une consultation beaucoup  plus réduite. Notre association considère que ce document de planification aurait mérité une concertation plus approfondie.



18 février 2021 3
Observations à caractère général sur les modifications n°3 du PLUi• Des modifications qui sont insuffisantes au regard de l’urgence climatique et écologique, nous souhaitons qu’elles soient suivies de modifications ou révisions qui permettent de réduire la consommation et l’artificialisation de l’espace, et de mettre en place des espaces réservés pour protéger et restaurer les trames vertes bleues.• Des modifications qui ne permettent pas de réduire significativement les nuisances liées aux pollutions, notamment atmosphériques. Geispolsheim est environné d’axes routiers à grande circulation, voire totalement enclavé pour ce qui concerne le quartier gare.  Nous souhaitons que soient mises en place des emprises foncières permettant de planter des haies de manière suffisamment denses pour isoler le réseau routier, piéger les émissions polluantes (au moins partiellement : jusqu’à 65 % d’entre elles), et offrir un écran visuel fonctionnel. Sont concernés les grands axes routiers : A35, et rocade, cf. le plan p.3 ci-après : lettre A.• Une réflexion à mener sur l’économie du foncier dans les zones artisanales et commerciales et leur réhabilitation notamment paysagère (cf. quelques photos de la zone du Forlen, p. 6).• L’absence d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre du PLUi ne permet pas de vérifier l’atteinte de ses objectifs, ni, par voie de conséquence, d’envisager les régulations ou mesures correctives nécessaires. La conception de « coefficient de biotope par surface » représente un progrès, mais est difficilement applicable à l’échelle du PLUi des 33 communes et nous préconisons de rechercher des indicateurs plus simples et de mettre en place des équipes de suivi.



18 février 2021 4Geispolsheim est concerné par 5 modifications.



18 février 2021 5
Aspect représentatif du paysage environnant les quartiers de gare et de villageOrientation de la prise de vue



18 février 2021 6
Contexte paysager du quartier du Nord de Geispolsheim, en direction de Lingolsheim, au Forlen ; concerne aussi la modification 71 



18 février 2021 7
08. Suppression d'un espace planté à créer ou à conserver (EPCC) sur le rond-point de la zone commerciale sud 1/41. Extrait du document de présentation de l’Eurométropole



18 février 2021 8
08. Suppression d'un espace planté à créer ou à conserver (EPCC) sur le rond-point de la zone commerciale sud. 2/4. Localisation du projet et vues

Vue sur le rond point et sa végétation arborée (robinier faux acacia ; charme… et un ouvrage militaire au centre. Une végétation de plus de 40 ans.
Sur le pont, de part et d’autre de la route, une piste cyclable non protégée



18 février 2021 9
08. Suppression d'un espace planté à créer ou à conserver (EPCC) sur le rond-point de la zone commerciale sud 3/4Observations de naturellement solidaires / nos demandesNous sommes favorables à une amélioration de la fluidité du trafic, notamment pour la desserte de la zone commerciale, mais nous demandons que soient privilégiés les déplacements quotidiens des habitants des communes riveraines.Nous observons à proximité immédiate de ce nœud routier une piste cyclable non sécurisée. Nous demandons que le projet de réaménagement du secteur inclue une solution de sécurisation des liaisons modes actifs en particulier des voies cyclables attenantes (protection par des plots par exemple)Nous ne trouvons pas d’explication sur la possibilité d’évitement : en quoi le déclassement qui suppose aussi la destruction du bunker (?) constitue t’elle la seule solution envisageable d’atteinte de l’objectif fixé ? Nous souhaitons obtenir des explications sur les raisons de l’absence de mesures alternatives.Au cas où le maintien du bosquet de 26,4 ares ne serait pas envisageable, le document n’apporte aucune précision sur la description dans le règlement écrit et graphique de « l’amélioration écologique et environnementale » qui est prévue. Nous demandons, dans ce cas, que le document classe les espaces nouvellement plantés dans les règlements écrit et graphique du PLUi a minima en EPCC ou ER (ou tout autre statut visant la pérennité du statut arboré, par exemple, en espace boisé classé).Nous demandons que le projet tienne compte de manière appropriée du rôle des boisements anciens (d’environ 50 ans ou plus) dans le contexte actuel du réchauffement climatique et des enjeux liés à leur conservation. Concrètement, nous demandons une « surcompensation » permettant de pallier de manière effective (en quantité et qualité) aux pertes de biodiversité et d’aménités liées au remplacement de bosquets anciens (constitué d’arbres matures ayant atteint un certain équilibre écologique) par de jeunes arbres (dont l’avenir est incertain compte tenu des accidents climatiques actuels).Nous demandons que le choix des emplacements pour les nouvelles plantations intègre l’importance « d’une mise en cohérence » avec d’autres ensembles naturels présentant les mêmes fonctionnalités (reconstitution de trames à partir des éléments isolés de proximité). Nous demandons que soit mis en application le principe général retenu par le PLUi consistant àreplanter des espèces autochtones adaptées aux conditions locales et non allergènes.Nous signalons la présence probable d’espèces cavernicoles protégées au titre de la loi du 10 juillet 1976 (chauve-souris) dans le bunker situé au milieu du rond point dont il conviendra de tenir compte au moment de la réalisation des travaux.



18 février 2021 10
09. l'inscription d'un emplacement réservé ER pour la création d'un écran végétal boisé le long de l'A35 1/3Extrait du document de présentation de l’Eurométropole



18 février 2021 11
9. inscription d'un emplacement réservé ER pour la création d'un écran végétal boisé le long de l'A35   2/3 LocalisationA noter, que cette plantation correspond à une petite partie de la lentille centrale qui a été supprimée au niveau de l’A35, et dont une autre partie revient à  l’agriculture



18 février 2021 12
09. l'inscription d'un emplacement réservé ER pour la création d'un écran végétal boisé le long de l'A35  3/3• Nous sommes très favorables à la création d’un emplacement réservé sur les 75a70. Cette modification permettra d’améliorer le cadre de vie des habitants dont les maisons jouxtent l’A35 (en contribuant à filtrer la pollution liée à la circulation et en constituant un écran paysager). Les nuisances liées au bruit ne seront cependant pas atténuées.• Nous demandons que l’avenir de cette plantation soit garanti et que le règlement graphique et écrit du PLUi soit modifié en conséquence (statut de type EPCC ou espace boisé classé)• Nous demandons l’application des principes de plantation figurant au PLUi (implantation d’essences locales non allergènes. Nous préconisons un mélange d’espèces à croissance rapide à haute tige (Salix alba) et des essences à croissance lente et bois dur.• Nous demandons que cette mesure soit complétée par des mesures aptes à réduire le bruit de l’infrastructure routière.

Observations de naturellement solidaires / nos demandes



18 février 2021 13
71 l'adaptation du zonage en vue d'encadrer la constructibilité d'une partie de la zone UCA3 impasse du lièvre. 1/4Extrait du document de présentation de l’Eurométropole Caractéristiques de la végétation concernée : On observe les silhouettes de plusieurs espèces de ligneux : saules blancs, peupliers blancs ou grisards, charmille, etc. 



18 février 2021 14
Différentes vues depuis le bout de  l’impasse du lièvre2/4



18 février 2021 15
71 l'adaptation du zonage en vue d'encadrer la constructibilité d'une partie de la zone UCA3 impasse du lièvre. 3/4Légende des photos de la page précédente1. Occupation d’une partie du terrain par des dépôts de matériaux divers, etc.2. Présence d’un bosquet allongé d’arbres anciens divers (peupliers blancs, …)3. boisements linéaires le long de l’étang et à l’arrière du champ (à l’Est)4. Terrain Stradal (au Sud)5. Possibilité de créer une trame boisée cohérente et en lien avec l’étang Wiesel, ayant une fonction de protection de la nappe en isolant à l’arrière de Stradal une zone plus naturelle Direction possible pour la poursuite de la trame 



18 février 2021 16
71 l'adaptation du zonage en vue d'encadrer la constructibilité d'une partie de la zone UCA3 impasse du lièvre. 4/4Observations de naturellement solidaires / nos demandesNous sommes défavorables à cette modification dont l’opportunité nous semble peu fondée (limites de la capacité de la desserte, éloignement des centres de bourgs, capacité limitée du réseau d’assainissement). Il s’agit, au moins pour partie, d’un boisement ancien, composé d’essences locales, de haute tige et diversifiées (cf. photo 1). Ce bosquet remplit des fonctions écologiques, climatique, paysagère, d’écran visuel ; il assure séparation et protection naturelle réciproque entre le secteur agricole à l’Est et le secteur habité à l’Ouest. La proximité de Lingolsheim, densément peuplé, lui donne également une fonction récréative et de resourcement.Il bénéficie d’une situation favorable au contact, dans sa partie Nord, avec deux linéaires qui le prolongent en direction du Nord Ouest d’une part et de l’Est de l’autre et le réaménagement en prévision de la friche ex-Stradal (comportant une partie d’aménagement naturel) pourrait constituer une opportunité pour engager une réflexion d’ensemble portant sur une infrastructure verte intégrée et cohérente.Il pourrait compléter utilement les corridors écologiques C116 et C118, « existants » et « ceux à remettre en bon état de conservation ».Nous demandons que le PLUi reconnaisse d’emblée le rôle de cet espace boisé dans la lutte contre le changement climatique et que cette reconnaissance fasse l’objet d’une traduction dans le règlement graphique et écrit du PLUi par un classement adéquat (EPCC ou en espace contribuant à la TVB).Nous demandons qu’une réflexion soit engagée dès à présent pour que les aménagements des zones d’activités avoisinantes intègrent de manière appropriée et cohérente les enjeux sociaux, paysagers, écologiques et climatiques et selon une conception plus moderne, économe en espace, et plus attractive de leur implantation faisant l’objet de modifications lors d’une prochaine révision.



18 février 2021 17
63b inscription d'un emplacement réservé pour la création d'un équipement et d'un espace public rue Tomi Ungerer 1/2Extrait du document de présentation de l’Eurométropole



18 février 2021 18
63b inscription d'un emplacement réservé pour la création d'un équipement et d'un espace public rue Tomi Ungerer 2/2Observations de naturellement solidaires / nos demandesNous sommes favorables à cette modification.Concernant les espaces à planter nous suggéronssi cela est concrètement envisageable de conserver autant que possible des arbres existants.Nous soutenons aussi  l’intérêt de travailler au développement d’un éco quartier qui permette de penser autrement la vie sociale dans la zone de nouvel habitat. Notre commune doit avoir l’ambition de favoriser des dynamiques nouvelles pour la création de nouveaux logements en associant les futurs habitants à sa conception avec des attentions novatrices en termes de consommation énergétique et de partage d’espaces communs. Vue de la zone à partir du Nord



18 février 2021 19
90. correction de l'objet de l'emplacement réservé GEI 9 sis place Malraux à Geispolsheim villageLa vocation de l’espace concerné ne change pas par rapport au PLUi initial ; un bâtiment prévu et déjà réalisé ailleurs (extension de Malraux) est remplacé par une autre construction (ateliers municipaux).Nous partageons l’opportunité d’étendre les ateliersmunicipaux à proximité immédiate des ateliers existants.Par contre, nous regrettons l’imperméabilisation d’une surface de 11.8 a supplémentaire ainsi que la disparition d’un espace toujours en herbe déjà rare sur le ban communal.Nous suggérons de déplacer l’extension des bâtiments sur le parking ou tout du moins de prévoir une dés-imperméabilisation des parkings devant Malraux ou d’un autre espace communal.

Extrait du document de présentation de l’Eurométropole Observations de naturellement solidaires / nos demandes
Occupation actuelle des sols
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22/02/21 

Nom 

Schneider 

Prénom 

Anne 

E-mail* 

annetheschneider@yahoo.fr 

Commune concernée par l’intervention* 

Strasbourg 

Thématique concernée* 

Paysage et cadre de vie 

Observation* 

Il y a eu beaucoup (trop) de concentration d'immeubles à Strasbourg notamment au Neudorf 

alors que le PLU applique une destruction des immeubles dans les cités HLM (Cronenbourg, 

Meinau, Elsau,...). Je souhaite qu'il y ait plus de poumon vert, de zones sur lesquels les projets 

citoyens puissent voir le jour afin de créer du lien et garder des coins de nature. 
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22/02/21 

Nom 

ELBEL 

Prénom 

Albert 

E-mail* 

albert.elbel@wanadoo.fr 

Commune concernée par l’intervention* 

Breuschwickersheim 

Thématique concernée* 

Économie 

Observation* 

Mesdames et Messieurs , membres de la commission d'enquête. Un remembrement est en cours 
sur le ban communal de Breuschwickersheim suite à la construction du contournement ouest 
de Strasbourg (COS). Afin de permettre au géomètre une bonne organisation du 
réaménagement foncier , sans léser tel ou tel propriétaire exploitant, il est nécessaire d'étendre 
la zone A4 ( zone agricole constructible). Pour donner la possibilité aux agriculteurs de 
construire un hangar agricole sur la zone A4 prévue à cet effet, il faut étendre vers l'ouest en 
section 30, lieu-dit STEINBRONNER WEG sur le ban de Breuschwickersheim la zone A4. 
Elle est actuellement en place sur les parcelles 228 à 152 ( d'est en ouest). Il s'agirait de l'étendre 
aux parcelles 102.103 et 104 jusqu'au chemin d'exploitation N°133. En vous remerciant. 
Cordialement. Albert ELBEL gérant de l'EARL ELBEL Albert 1 rue principale 67370 
KLEINFRANKENHEIM exploitant 4 ha au lieu dit Steinbronner Weg. 
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22/02/21 

Nom 

LONGECHAL 

Prénom 

Béatrice 

E-mail* 

bealongechal@gmail.com 

Commune concernée par l’intervention* 

Illkirch-Graffenstaden 

Thématique concernée* 

Évolution des secteurs à enjeux 

Observation* 

Avis très défavorable à l'évolution du règlement de la ZAC Parc d'Innovation à Illkirch : - la 
modification a pour objectif de répondre à des besoins immédiats d'entreprises sans lien avec 
la logique initiale de "Parc d'Innovation" : cela revient donc à une véritable fuite en avant en 
accélérant la consommation d'espaces agricoles en bordure de réserve naturelle, sans se soucier 
des autres enjeux du secteur - le projet concerne une partie Sud déconnectée du Parc 
d'innovation actuel, ce qui nécessiterait la création de nouvelles infrastructures d'accès, et 
notamment la création d'un nième rond-point, à l'extérieur des limites actuelles de la ZAC - 
l'avenir du projet de géothermie profonde qui participe aux objectifs de lutte contre le 
changement climatique doit bien sûr être préservé, Ce projet d'évolution du règlement de la 
ZAC Parc d'Innovation va à l'encontre des réflexions indispensables à mener sur l'optimisation 
de l'utilisation d'un foncier rare dans l'Eurométropole et plus généralement à l'échelle de la 
Plaine d'Alsace. Il ne met pas en perspective l'avenir du Parc d'Innovation. Par ailleurs, j'attends 
avec impatience une évolution de la ZAC du Baggersee non concernée par la présente 
modification du PLU bien que largement évoquée lors de la campagne des Municipales tant à 
Illkirch qu'à Strasbourg. Le renforcement de la ceinture verte dans un axe Est_Ouest est attendu, 
avec une réorientation de ce secteur vers des zones naturelles et agricoles de type maraichage. 
Cette réorientation du secteur permettrait également de développer des activités de 
sensibilisation à l'environnement pour les enfants et jeunes du sud de l'agglomération. 
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HIMBER Anne-MarieDe: Francis BARTHELME <francis.barthelme@wanadoo.fr>Envoyé: mardi 23 février 2021 11:39À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: ZIMMERMANN StephanObjet: Observation concernant l'enquête publique de la modification n°3 du PLUI de l'Eurométropole.Pièces jointes: Courrier mairie Ostwald_Demmande Suppression emplacement réservé OSW54.pdfBonjour,  Veuillez transmettre le fichier joint qui est une copie du courrier adressé à la Mairie d’Ostwald dans le cadre de la révision du PLUI à l’enquête publique portant sur la modification N°3 du plan local d’urbanisme de l’Eurométropole de Strasbourg.  Merci d’avance, cordialement.  Francis BARTHELME 3 Rue Henri Frenay 67200 STRASBOURG 
186_M3_MAIL_OSW





187_M3_REGINT_EMS 23/02/21 Nom Charlet Prénom Alexandre E-mail* charlet.alexander@gmail.com Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Nature en ville Observation* De manière générale le PLU actuel, dans son aspect écologique, n'est PAS respecté. Il est par exemple stipulé (notamment dans le cas que je connais de Niederhausbergen) que 40% du terrain doit être de pleine terre - ce qui n'est pas, voir jamais, respecté. Il est également mentionné que chaque are non bâti doit être planté d'un arbre, ce qui là encore n'est jamais respecté; pour exeple, voir rue de Hoenheim. Un tour rapide dans n'importe quel village suffit pour s'en apercevoir. J'attends de nos élus qu'ils fassent respecter les règles en place ...  



188_M3_REGINT_SCH 23/02/21 Nom Franchet Prénom Yann E-mail* yann.franchet@orange.fr Commune concernée par l’intervention* Schiltigheim Thématique concernée* Déplacements Observation* Bonjour, Cette contribution a pour objet de réfléchir aux moyens et aux infrastructures de transports dans le nouveau quartier de Schiltigheim autour de l'ancienne brasserie Fischer. En tant que cycliste à Schiltigheim, je fais le constat que la rue Saint-Charles, la route de Bischwiller et la route du Général de Gaulle ne sont pas confortables pour les déplacements à vélo. Par ailleurs, toutes les rues dans le triangle entre ces trois rues sont étroites et à sens unique, avec un inconfort réel pour les cyclistes puisque les automobilistes ne peuvent pas les dépasser, sauf à les serrer dangereusement contre les voitures en stationnement, ce dont certains ne se privent d’ailleurs pas, et que d’autres les collent de manière agressive. J'accueille donc favorablement la création d'un emplacement réservé pour un cheminement actif est-ouest au sud de la rue Saint-Charles (Point n°39 de la note de présentation, SCH 148). Mais à mon sens, un barreau complémentaire pour ces cheminements actifs manque entre la rue des Malteries et la route de Bischwiller. Or, une voie existe déjà qui peut être dédiée à cet usage : la voie qui part de la route des Malteries entre la rue Sainte-Hélène et la rue du Nideck, et qui rejoint la route de Bischwiller au sud de la rue Perle. Plusieurs autres arguments plaident pour qu'elle soit dédiée à cet usage et non à la circulation automobile. D'abord son étroitesse entre la rue Sainte-Hélène et la rue du Nideck. Ensuite le fait que les logements riverains se trouveraient à quelques mètres d'une rue qui n'existait pas lors de leur acquisition par leur propriétaire (ce qui a toujours un aspect déloyal dans les modifications d'urbanisme). Enfin et surtout le fait que cette rue passe devant la future école, avec la dangerosité, le bruit et la pollution (déjà importants du fait de la 



proximité de la route de Bischwiller) que peut créer un axe routier traversant. Une partie des élèves se verraient grâce à cet axe accorder la possibilité de rejoindre l'école à vélo (mais aussi à pied) en toute sécurité. Ces avantages se verraient acquis facilement et à un faible coût, puisque cette voie existe déjà. Ainsi, avec la création de ces deux axes dédiés aux modes de cheminements actifs, le quartier se verrait en partie doté d'aménagements permettant des déplacements sereins et sûrs, en partie seulement car la situation des routes de Bischwiller et de du Général de Gaulle reste à améliorer pour ces modes déplacements doux. Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations respectueuses, Yann Franchet  
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HIMBER Anne-MarieDe: Lionel SINDT <lsindt@soprema.fr>Envoyé: mardi 23 février 2021 12:22À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: PLU Strasbourg : enquête publique 26/02/2021 Bonjour Madame Monsieur,  ‘’La Modification n°3 du PLU comporte un volet Adaptation au changement climatique proposant des principes d’aménagement portant sur la part du végétal, l’accessibilité vers les trames vertes ou bleues, les îlots de fraîcheur,la gestion alternative des eaux de ruissellement.’’  A la lecture des documents du PLU, nous souhaiterions mettre l’expertise de SOPREMA et plus particulièrement du département SOPRANATURE au service de l’EMS dans le cadre de cette enquête publique.   Vous trouverez ci-dessous nos commentaires et propositions d’améliorations des articles du futur PLU sur différentssujets :   
• Gestion alternative des eaux pluviales Depuis 2008, la politique de l’Eurométropole en matière d'assainissement pluvial a évolué vers une gestion à la parcelle. Le règlement impose une gestion in situ des eaux pluviales afin de limiter les rejets vers le réseau public.Les nouvelles opérations doivent intégrer dans leurs aménagements des techniques alternatives de gestion des eaux pluviales. Les toitures végétalisées, solutions fondées sur la nature en font partie et sont reconnues entre autres par les 6 Agences de l’Eau Francaise (dont l’Agence Rhin Meuse). Elles répondent en tout point aux 8 grands principes des techniques alternatives : 
• Gestion proche du point de collecte 
• Ne pas concentrer, ne pas enterrer l’eau 
• Ne pas faire ruisseler 
• Respecter le cycle naturel de l’eau 
• S’inspirer de la gestion naturelle de l’eau
• Ne pas imperméabiliser 
• Au moins 2 fonctions sur un même espace L’ADOPTA (Association pour le Développement Opérationnel et la Promotion des Techniques alternatives enmatière d'eaux pluviales) en fait également quotidiennement la promotion.   De plus, à l’inverse des techniques alternatives courantes telles que les noues, bassins ou tranchées d’infiltration pour lesquelles il existe très peu d’indicateurs d’évaluation de performances en GEP, les toitures végétalisées sontdimensionnables pour atteindre une consigne précise d’abattement pluvial journalière. Une note de calcul hydraulique de la toiture végétalisée peut être jointe au dossier de permis de construire pour justifier de l’abattement d’une pluie courante donnée. C’est pour ces raisons que nous vous invitons à ajouter les toitures végétalisées dans vos différents paragraphescitant les techniques alternatives possibles à mettre en œuvre sur le territoire de l’EMS.   Nous vous encourageons également à enrichir le PLU de l’EMS d’une consigne d’abattement pluvial dans sa politique de gestion pluviale à la parcelle. Actuellement, plusieurs grandes métropoles françaises (Paris, Lyon, Nantes, Renne et Grenoble) ont franchi le pasd’intégrer l’abattement pluvial à leur PLU.  L’EMS de par la densification de son territoire, sa richesse hydrographique, ses politiques urbaines et environnementales (prévention des crues et renaturation des cours d’eau) s’inscrit parfaitement dans cette orientation.   A titre d’exemple, une toiture végétalisée extensive dimensionnée à la fois pour gérer une pluie dite « courante » et accueillir la biodiversité ordinaire peut avoir des performances très intéressante. 
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Savez-vous qu’une telle toiture végétalisée peut absorber et abattre totalement jusqu’à 45 % des pluies courantes sur le territoire de l’EMS sur une année (pluies courantes = pluie journalière jusqu’à 20 mm) C’est autant de volumes d’eau qui ne seront pas déplacés vers les stations d’épuration avec les risques d’inondationsou de déversement au milieu naturel en aval, et vont contribuer à végétaliser la ville, réduire l’ilot de chaleur urbain et favoriser ainsi la biodiversité.   
• Favoriser la biodiversité. De même que les espaces verts au sol et la canopée des arbres, les toitures végétalisées, véritables « pas japonais »participent aux corridors écologiques d’une ville. Les grandes villes en France comme à l’étranger l’ont compris en développant le principe des trames vertes. Les récents résultats de l’étude GROOVES (Green ROOfs Verified Ecosystem Services menée par l’Agence Régionale pour la Biodiversité en Ile de France) prouvent que la végétalisation de la « 5e façade » favorise aussi bien la diversité de la flore que celle de la faune … surtout avec une épaisseur de substrat supérieure ou égale à 10 cm.  Toutefois, il serait dommage de limiter la végétalisation aux toitures combinées avec panneaux photovoltaïques (PV). Il est vrai que l’alliance des 2 techniques en toiture dite « biosolaire » (panneaux photovoltaïques sur toitures végétalisées, et non toiture ayant une partie en PV distincte de la partie végétalisée) permet une augmentation durendement de la productivité des PV les jours de température supérieure à 25°C.   Nous vous suggérons donc : - de rendre obligatoire la végétalisation de toute toiture plate ou à faible pente, supérieure à 100m², bénéficiantou non d’équipements PV, - de recommander une épaisseur minimale de substrat de 10 cm qui favorisera aussi bien le coefficient de biotopede surface que la gestion des eaux pluviales.   Nous vous proposons une segmentation enrichie du tableau « Surfaces favorables à la nature » faisant apparaitre une catégorie « bonifiée » de toitures végétalisées (>= 10cm)  par rapport aux toitures végétalisées courantes d’épaisseur < 10cm. Nous avons également proposé une mise en conformité sémantique, relative aux toitures végétalisées/terrasses jardins.    Surface favorable à la nature Valeur écologique de la surface Espaces plantés en pleine terre 1 Plantations sur dalle ou toiture végétalisée intensive ou terrasse jardin> Dont l'épaisseur de substrat est supérieure ou égale à 80 cm   0,9 Plantations sur dalle ou toiture végétalisée intensive ou terrasse jardin> Dont l'épaisseur de substrat est supérieure ou égale à 30 cm   0,7Toiture végétalisée extensive ou semi-intensive > Dont l'épaisseur de substrat est supérieure ou égale à 10 cm   0,6Toiture végétalisée extensive ou semi-intensive > Dont l'épaisseur de substrat est inférieure à 10 cm   0,5Aménagement végétalisé en surface verticale 0,4Surface minérale perméable > Pavés, pavés joints gazon, béton poreux, gravier ou sable tassé…   0,2Surface minérale imperméable 0 
• Aménager une ville plus fraîche => favoriser la végétalisation de la ville En page 13 du pdf ‘’ 05-EP-PLU-M3-OAP-Tomes-1-et-2 ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DEPROGRAMMATION.pdf’’, on retrouve en point n°4 du dessin ‘’Une ville plus fraîche’’ : les toitures végétalisées. 
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En effet, la végétalisation des toitures offre parmi ses nombreux services écosystémiques celui de contribuer à la‘’ville plus fraîche’’ : 
• Le couvert végétal limite l’échauffement des surfaces, donc réduit l’effet d’ilôt de chaleur urbain. 
• Le cycle naturel de l’eau qui se produit sur une toiture végétalisée permet un rafraîchissement de l’air grâce à l’évapotranspiration des plantes (dernière étape de l’abattement pluvial). Avec une palette végétale spécifiquement sélectionnée, ce rafraîchissement peut aller jusqu’à 4°C. SOPRANATURE l’a expérimenté en partenariat avec l’institut de recherche et d’expérimentation horticole ASTREDHOR. Les toits représentent 15 à 35% de la surface des villes, il est judicieux de vouloir les rendre utiles. Les 3 bénéfices détaillés ci-dessus forment un cercle vertueux : La gestion des eaux pluviales en toiture devient plusefficace avec une épaisseur de substrat plus conséquente, qui permet une biodiversité floristique plus grande, qui elle-même permet une sélection de plantes plus rafraîchissantes.  Les toitures végétalisées participent au continuum écologique, ainsi qu’à la ville perméable ou ville ‘’spongieuse’’ 
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Les équipes SOPREMA et SOPRANATURE restent à votre disposition pour tout complément d’information.Nous vous remercions d’avoir permis cette enquête publique sur le PLU et vous souhaitons une bonne continuation pour l’aboutissement des documents.     Cordialement,    L’Equipe SOPRANATURE   



192_M3_REGINT_EMS 23/02/21 Nom BEZLER Prénom Etienne E-mail* etienne.bezler@laposte.net Commune concernée par l’intervention* Eurométropole de Strasbourg Thématique concernée* Paysage et cadre de vie Observation* Bonjour, c'est EB pour une 6e contribution consacrée au sujet des trames vertes (corridors écologiques". Ce thème risque d'être hors sujet par rapport au PLUI lui-même, car le PLUI ne semble pas adapté à des sujets non strictement urbains ; il faut pourtant réfléchir à l'écosystème rural (à la campagne) autant qu'à la ville. Depuis des années, il est question de "trames vertes et bleues" ; le projet né dans les années 2000 devait concerner toute la région (Alsace) et devait avoir pour but de reconnecter des espaces naturels entre eux. Le bilan est extrêmement faible et décevant environ 18 ans plus tard. Le caractère non contraignant de la chose a fait que très peu de volontés se sont manifestées. Soit les agriculteurs refusent de réduire, même symboliquement, les surfaces cultivées pour y laisser pousser des haies, soit les élus ou autres acteurs économiques de la région compromettent les possibilités de trames vertes pour préférer consacrer l'espace disponible à l'extension des zones d'activités, des routes, etc. La plantation de quelques rares haies disséminées chez les quelques agriculteurs qui acceptent de contribuer aux trames vertes ne suffit en aucun cas à l'obtention d'un réseau de corridors naturels satisfaisant. La plantation de quelques alignements d'arbres fruitiers ou de quelques buissons le long d'une petite route agricole ou le long d'une voie cyclable, par la volonté de quelques élus, n'y suffit pas non plus. Nous assistons toujours à un phénomène de prédation des terres par des lobbys et des décideurs politiques pour faciliter en priorité les projets industriels ou tertiaires, en tout cas des projets d'artificialisation des terres. Dans certains cas, les forces militaires sont mises à contribution (par l'Etat) pour éloigner brutalement les gens qui s'opposent à la 



destruction des terres, comme on le constate dans le cas du chantier du grand contournement ouest de Strasbourg ; l'Etat a imposé par la force une odieuse prédation sur des terres qu'il ne fallait pas sacrifier. Tout cela, au nom d'une notion falsifiée "d'utilité publique" qui répond davantage à des logiques mercantiles et expansionnistes. Cas extrêmement grave, alors que la légalité sur le fond n'a pas été jugée par le tribunal. Quand on constate un deux poids / deux mesures dans la gestion des sols : des moyens colossaux (et infâmes) pour réussir à prédater des terres, à comparer aux moyens ridicules pour l'obtention d'un environnement de meilleure qualité, on peut se dire qu'il n'est plus possible de faire croire à un monde meilleur alors que celui-ci est gangréné par les conflits d'intérêts et les injustices à répétition. D'ailleurs, la définition même d'un "monde meilleur" ne fait même pas consensus. La moindre des choses aurait été de faire interdire le sabotage de l'environnement et du cadre de vie d'une partie des citoyens de cette région. Dans un contexte aussi désolant, le concept de "trame verte" a perdu son sens. Pour en revenir aux trames vertes, précisément : le concept "TVB" semble avoir été détourné de son objectif initial. Désormais, il semble que le principe soit retourné contre lui-même, il suffit de voir comment certains passages du PLUI sont rédigés (dans le Tome 5 avec les tableaux d'incidence) : on se prépare à autoriser la destruction d'une partie des corridors écologiques qui pré-existent au profit de projets urbains, du moment qu'il reste un "morceau suffisant" de la trame verte en question. Mais que signifie l'adjectif "suffisant" ? En fait, il n'est même pas question d'améliorer le réseau des trames vertes, il est seulement question de conserver l'existant (dans le meilleur des cas) ou de continuer d'altérer ce qu'il en reste, du moment qu'on en garde "une part suffisante". C'est grave. Rappel de l'objectif initial : améliorer la continuité des espaces naturels entre eux, soit par une trame "verte", soit par une trame "bleue" (un cours d'eau), soit les deux mélangées. On aurait même dû faire acter un objectif qui n'a jamais existé, celui d'enterrer sous tunnel des portions d'autoroutes quand celles-ci dégradent de façon inacceptable des paysages et espaces naturels (exemple : la traversée de l'autoroute A4 dans les forêts de Brumath et de Geudertheim). Malheureusement, le principe de la "continuité écologique des milieux" est foireux, car il n'intègre pas la qualité des paysages qu'il faudrait restituer. Ce principe ne s'intéresse qu'à la "continuité écologique" (et non paysagère) des milieux, donc si un éco-pont dérisoire au-dessus d'une voie rapide suffit à laisser passer les animaux sauvages, l'objectif de la "connectivité" est atteint, alors que l'espace naturel n'est pas restauré pour autant. Il faudrait très sérieusement faire avancer cette réflexion à l'échelle du pays. Encore plus grave (cela relève d'une escroquerie en bande organisée à l'échelle du pays) : le principe des trames vertes est d'autant plus foireux qu'il autorise des actes de dégradation supplémentaires de trames vertes qui étaient en bon état et qui, finalement, se retrouvent défigurées et altérées à cause de chantiers soi-disant d'utilité publique comme le grand contournement ouest. Ainsi la continuité écologique et paysagère de la plaine de la Bruche ont été gravement altérées. Or, les planificateurs et autres décideurs politiques ne s'intéressent nullement aux impacts néfastes de la circulation routière sur la petite faune (insectes, oiseaux), petite faune qui subit une hausse de mortalité dès qu'une nouvelle route importante passe en pleine nature. Il ne suffit pas de laisser des passages (soit par au-dessus, soit par en-dessous) pour préserver l'ensemble de la faune. Un documentaire diffusé à la télévision allemande au sujet de la disparition des insectes pointait aussi l'extension du réseau routier parmi les responsables de la catastrophe. Le concept de trame verte n'a donc rien retenu d'essentiel et reste nul sur le plan naturaliste ; le respect de la nature dans son entièreté n'est pas assuré, à cause des bidouillages multiples dans la définition même d'une "stratégie biodiversité". La pollution sonore provoquée par les grandes voies de circulation contribue à modifier le comportement de certaines espèces et peut même influencer leur aire de répartition (le cas des oiseaux). Et bien sûr, ce problème-là n'a pas retenu l'attention des planificateurs d'infrastructures. Seules les populations humaines ont droit parfois à des protections contre le bruit, et encore, pas toujours. Donc, au vu de tous ces problèmes, en aucun cas l'on ne peut 



honnêtement parler de "continuité écologique préservée ou rétablie" pour le cas de sites naturels qui sont ainsi sabotés. Pour en revenir au PLUI, plusieurs choses ne collent pas. J'ai déjà pointé dans une précédente contribution le cas d'Oberschaeffolsheim-Ouest, ou de Hangenbieten (canal de la Bruche), ou de Plobsheim-Canal Rhin-Rhône ; dans chacun de ces cas, des projets urbains sont susceptibles d'entraîner "une consommation de milieux naturels ayant des répercussions sur les continuités écologiques". C'est aussi le cas des secteurs de la Robertsau dont la valeur écologique (et la beauté paysagère) sont gravement compromises par des projets urbains qui apparaissent à chaque PLU. Il y a le cas de la VLIO (Voie de Liaison Inter-communale Ouest). On peut voir dans le projet OAP les incongruités. Il n'est pas possible de faire croire à une amélioration des continuités écologiques en traçant une "trame verte" de principe le long du tracé de la VLIO, alors que : (1) La VLIO, par son tracé, casse la continuité écologique (et la continuité paysagère) du "ried" de la Bruche (la plaine alluviale de la Bruche), en passant à travers des cours d'eau successifs et à travers les prés entre Eckbolsheim et Wolfisheim. (2) La circulation sur cette route risque d'échapper à toute maîtrise, même si l'on affirme que cette route aura son lot de pistes cyclables et de transports en communs ; cette VLIO n'est rien d'autre qu'un morceau de rocade dissimulé qui ferait forcément le lien entre les rocades autoroutières déjà existantes (la RN 353 au sud d'Illkirch, à Geispolsheim, et la A351 dans le secteur de Hautepierre). Inutile de faire un dessin pour connaître les conséquences sur le milieux naturel et sa qualité actuelle. (3) Le principe des trames vertes n'est pas supposé, initialement, servir d'accompagnement paysager, ou de prétexte, à de nouvelles routes, alors que la prolifération historique du réseau routier est l'un des problèmes majeurs de notre environnement. (4) Le fait de replanter une composition végétale le long d'une route ne compense pas l'altération ou la perte de trames vertes naturelles situées à l'écart des routes. (5) Le fait de replanter une composition végétale pour faire une trame verte de substitution (ou une trame verte supplémentaire ?) le long d'une route est une fausse bonne idée parce que la faune sauvage, attirée par la végétation le long des routes, se retrouvera exposée à un risque de mortalité plus élevé, du fait de son rapprochement possible avec la circulation routière. Seules des petites routes très peu fréquentées peuvent décemment servir de "trame verte". Les alignements d'arbres le long des routes n'attirant pas autant de faune que les vraies corridors écologiques (des haies denses), ce raisonnement ne s'applique pas aux alignements d'arbres. Mais il reste préférable de replanter les arbres loin de la circulation meurtrière pour la faune ailée. Pour rappel, la VLIO ne répond pas du tout au principe de modération de la consommation des sols, car cette route prépare une extension urbaine sur environ 100 hectares ; est-ce nécessaire et vital ? Il faut très clairement poser cette question. Les impacts indirects de la VLIO : histoire des captages d'eau. La VLIO fut annulée dans les années 2000 à cause du risque de pollution du captage d'eau d'Oberhausbergen. Les planificateurs qui n'ont pas voulu renoncer à la VLIO se sont donc lancés dans la construction du captage d'eau potable de Plobsheim près du Rhin, pour contourner la "difficulté" du captage d'Oberhausbergen. Aujourd'hui, il est malhonnête de prétendre que le nouveau captage d'eau de Plobsheim était d'une nécessité vitale pour les habitants de l'Eurométropole. Il s'agissait dès ses débuts d'un projet spéculatif. Le chantier du nouveau captage d'eau de Plobsheim semble avoir entraîné un remembrement agricole dans les environs ; c'est à partir de l'hiver 2014/2015 que les agriculteurs ont arraché des arbres qui se trouvaient dans le champ à l'arrière de la chapelle Notre-Dame du Chêne, près du canal Rhin-Rhône. L'Eurométropole n'a rien entrepris pour éviter cette tragédie. L'environnement actuel est d'une qualité encore plus détestable qu'avant. Comme je l'ai déjà expliqué dans une précédente contribution, l'effet de "trame verte" du canal Rhin-Rhône s'est retrouvé diminué, à cause de la destruction d'anciennes parcelles de verger à proximité, à l'arrière de la chapelle N-D du Chêne de Plobsheim. Les éventuelles opérations de replantation de végétaux dans le périmètre du captage d'eau de Plobsheim ne suffiront pas à restituer un environnement de meilleure qualité sur une échelle de terrain plus large. Les insuffisances de 



trame verte le long du canal Rhin-Rhône (rappel). L'Eurométropole doit s'engager dans un programme de reconquête de la qualité perdue d'une trame verte le long de ce canal, y compris hors projets urbains, à la campagne. Une négociation avec les agriculteurs est nécessaire pour que des terrains soient rendus à la "trame verte" sans compter l'emprise du canal (laquelle relève de VNF et non de l'Eurométropole) ; l'emprise du canal à elle seule est insuffisante pour le maintien d'une trame verte dans un contexte de désert agricole. Un élargissement de cette trame verte le long du canal et la replantation d'un verger avec une haie derrière la chapelle Notre-Dame du Chêne sont nécessaires. Dans les zones concernées par l'extension urbaine : les marges de recul ne peuvent pas compenser la perte encore à venir de milieux de type bosquet, ancien verger, prairie (le cas du secteur d'extension de la zone d'activité entre Eschau et Plobsheim). Concernant le canal lui-même, je l'ai déjà dit : la pérennité sur le long terme des arbres d'alignement n'est pas assurée, car VNF ne s'engage pas dans la replantation systématique de nouveaux arbres pour compenser la coupe des arbres anciens. Un programme pérenne de replantation et / ou de veille contre les actes de malveillance doit être négocié entre VNF et Eurométropole,, jusqu'à l'écluse de la Thumenau - Plobsheim, et pas seulement dans la partie urbaine du canal. Les jeunes arbres replantés dans la partie "rurale" du canal sont issus d'une initiative individuelle et des actes de malveillance touchent parfois ces jeunes arbres. Quand le canal Rhin-Rhône (et celui de la Marne au Rhin) se transforment en pièges mortels pour les animaux : Certains animaux qui tentent de traverser ces canaux y meurent par noyade et épuisement, car ils ne parviennent pas à remonter les berges artificielles lesquelles sont souvent équipées de palplanches. Il y a quelques années, les chasseurs ont installé des dispositifs ponctuels de "remontée" pour éviter la noyade du "petit gibier", mais ces dispositif ne changent pas grand-chose au fait que ces canaux coupent des espaces naturels (hors Eurométropole surtout) : forêt de Nordhouse, forêt de Brumath... C'est ainsi que des chevreuils, des renards, parfois des petits sangliers, périssent noyés et dérivent au fil du courant. Une modification généralisée du profil de ces berges artificielles devrait s'imposer, mais qui voudra s'en charger ? Ce problème devrait être traité sur toute la région. Les insuffisances de trame verte le long du Rhin entre la forêt d'Illkirch et le morceau de forêt rhénane de Nordhouse (Plan d'eau de Plobsheim). OAP métropolitaine : les terres entre Plobsheim et le plan d'eau à préciser. 100 hectares de terres à préserver : il faudrait préserver davantage que 100 ha. Forêt à reconstituer le long du plan d'eau pour une continuité (perdue) entre les forêts d'Illkirch et d'Erstein. Rappel : en 1970 des centaines d'hectares de forêt du Rhin ont été rasés pour faire place au plan d'eau. Hypothèse 1 (difficilement réalisable, dépend des volontés politiques) : réduire la largeur du plan d'eau en décalant sa digue de délimitation vers le Rhin, permettre par ce biais la reconstitution d'une forêt sur une partie du terrain anciennement occupé par la forêt ; utiliser le contre-canal de drainage pour faire de la renaturation (reméandrage ; reconstitution d'un bras du Rhin à visage naturel). Hypothèse 2 : replanter une forêt sur une partie de l'espace agricole le long du plan d'eau. Les terrains ont déjà fait l'objet de l'installation d'une plate-forme de compostage en 2007 (sur le ban d'Eschau), à proximité de la route du plan d'eau. Le terrain de golf de Plobsheim (Kempferhof) pourrait s'étendre aussi, selon un ancien PLU communal. L'espace, déjà manquant pour la restauration d'une continuité écologique, risque de se réduire davantage. Entre Eschau-Plobsheim et le Plan d'eau et vers la forêt d'Illkirch (lisière sud) : trames vertes insuffisantes Les trames vertes existantes doivent être améliorées : les cours d'eau Rhin Tortu et Schwarzwasser, avec leurs modestes rideaux d'arbres ne suffisent largement pas à pallier la disparition historique de la forêt rhénane. Rappelons que le Plan d'eau a fait disparaître plus de 500 hectares de forêt en 1970. Il est nécessaire de recréer des forêts assez larges le long du Rhin Tortu et de son diffluent le Schwarzwasser, de ce fait les zones cultivées seraient à reculer davantage vis-à-vis de ces cours d'eau. La médiocre qualité des passages sous la rocade sud (RN 353): ces passages (chemins agricoles) permettent difficilement une continuité écologique. Ces passages sont étroits, sombres, et donc non aptes au retour de la 



végétation ; des traces difficilement détectables indiquent que certains animaux trouvent les passages, mais il n'est pas possible de parler de « continuité écologique préservée » vue la gravité de la coupure engendrée par la voie rapide qui a l'allure d'une autoroute. Les chemins agricoles sont aussi fréquentés par des véhicules : véhicules agricoles, mais aussi, possiblement, des voitures. Des phénomènes d'occupation sous les ponts (squat en été) peuvent compromettre la tranquillité des lieux, et le problème de l'abandon de déchets jetés là illégalement (à l'occasion des squats estivaux) n'est pas résolu. C'est la situation des passages du Schwarzwasser et du Rhin Tortu. L'élargissement des passages est vivement à recommander pour l'amélioration des trames vertes, voire la création d'éco-ponts au-dessus de la rocade 353, même si la situation sur-élevée de celle-ci rend la chose compliquée. Une interdiction plus efficace des passages en voiture sur ces chemins agricoles devrait être assurée, sauf les agriculteurs et quelques ayants-droit avec une raison valable. Plobsheim près du Rhin (Thumenau, secteur du captage d'eau) Projet de renaturation des terres agricoles autour du captage d'eau potable de Plobsheim, à préciser : Une orientation de ce type est mentionnée dans le PLUI. Pas de précision. Il serait souhaitable que : (1) Une forêt soit replantée (dans l'espace clôturé du captage?) (2) Des prairies soient reconstituées pour augmenter la surface de la zone protégée du Schersand (Conservatoire des Sites Alsaciens) (3) Des arbres soient replantés le long du bras d'eau « Thumenau-rhein » qui voisine le site du Schersand et le long du Rhin Tortu afin d'étoffer la ripisylve le long de ces cours d'eau (reculer les champs) (4) Un alignement d'arbres (mélange fruitiers haute-tige, tilleuls, chênes) soit planté le long du chemin agricole qui fait la jonction entre D468 (Thumenau) et captage d'eau (reculer les champs) (5) Il n'y ait pas d'éclairage nocturne du captage d'eau pour éviter la pollution lumineuse, ou que cet éclairage soit le plus réduit possible (6) Les surfaces agricoles qui ne seraient pas reconverties en prairie soient gérées en agriculture biologique (7) Qu'une forêt soit replantée le long du plan d'eau de Plobsheim (en 1970 des centaines d'hectares de forêt ont été détruits pour laisser place à ce plan d'eau). Une possible conséquence du chantier de captage d'eau (à vérifier) : un remembrement agricole ayant entraîné la destruction d'arbres dans le champ situé derrière la chapelle Notre-Dame du Chêne. La replantation d'un verger et d'une haie (ou d'une petite forêt) dans le champ derrière la chapelle N-D du Chêne devrait faire partie des actions de l'EMS pour réparer les dégâts (et améliorer la « trame verte »). La restauration écologique de la forêt du Rhin (hors sujet par rapport au PLUI, mais dans le thème de la TVB quand même). La "continuité écologique" des anciens bras du Rhin à restaurer suppose des projets "LIFE Rhin Vivant" de meilleure qualité que ce qui a été réalisé jusqu'à présent. La connexion avec le Rhin canalisé ne doit pas se limiter aux seuls bras qui circulent dans la forêt de la Robertsau ; le réseau des anciens bras (insuffisamment restauré en 2005) dans la forêt de la Wantzenau doit être concerné aussi. Il s'agit là de l'un des rares secteurs où il reste possible de reconstituer non seulement une connexion avec le Rhin, mais aussi de permettre le retour de crues importantes pouvant (et devant) façonner le paysage naturel, sans entraîner de danger pour la sécurité des habitants puisque le secteur est éloigné de tout. La présence de la station d'épuration au beau milieu des deux forêts et près du Rhin pose problème, à cause de cela le débit d'eau à injecter en forêt de la Robertsau risque de rester faible (pour éviter l'inondation de la station d'épuration). Dans ce cas, la restauration écologique optimale de la forêt de la Wantzenau (une possibilité qu'il ne faut surtout pas gâcher) doit appeler à la création d'une prise d'eau supplémentaire dans le Rhin spécifiquement pour la forêt de la Wantzenau, en complément de la connexion refaire à la Robertsau. Le principe de la "continuité écologique" des cours d'eau est très sommaire, et n'inclut pas forcément la continuité des crues, lesquelles doivent pourtant circuler et inonder des forêts alluviales successives. La renégociation des droits d'eau avec EDF et avec ENBW au niveau du barrage de Gambsheim doit s'opérer de manière anticipée ; la durée des concessions hydroélectriques est excessive, de 75 ans à chaque barrage, et si l'on attend la fin de la concession de Gambsheim pour renégocier des droits d'eau plus équilibrés il faudra attendre 



2049. Cela n'est pas acceptable, il faut obtenir l'abrogation de la concession pour pouvoir renégocier les droits d'eau plus rapidement. Les prairies ont largement disparu entre les différentes forêts du Rhin, et ont été converties en champs de maïs. Ainsi entre la Robertsau et la Wantzenau, puis au nord de la forêt de la Wantzenau entre celle-ci et Offendorf en passant par Kilstett et Gambsheim. Le principe des "TVB" est resté trop nul pour signifier le retour des prairies disparues, il faut pourtant qu'un écosystème de bien meilleure qualité soit reconstitué le long du Rhin ; raisonnement valable également dans d'autres cas (les différents "rieds" : le ried de l'Ehn et de l'Andlau, etc.). Les bandes enherbées le long des cours d'eau n'ont pas beaucoup d'effet. Le manque de logique et de coopération entre les différentes ComCom : deux exemples. (1) Aucune projet n'existe réellement pour que la continuité de l'espace naturel "rhénan" soit reconstituée entre la Robertsau et Gambsheim-Offendorf. Cela impliquerai l'Eurométropole et la ComCom située plus au nord. (2) Aucune logique n'existe entre l'Eurométropole (ex-CUS) et les ComCom d'Erstein et de Rhinau situées plus au sud, par exemple pour pérenniser les vergers (et donc le biotope de la chouette chevêche). Quelques actions de sauvegarde de verger ont eu lieu par le passé entre Rhinau et Gerstheim, pour améliorer les chances de conserver la chouette chevêche (et cela reste précaire, car des projets de développement urbain ou de zone d'activité risque de faire disparaître un échantillon de verger à Rhinau, à côté du Rhin). Et que se passe-t-il du côté de Plobsheim Thumenau, chapelle N-D du Chêne) ? Les agriculteurs ont détruit des restes de verger sans que l'Eurométropole ne tente quoi que ce soit pour l'éviter (absence d'anticipation dans le cadre des mouvements de terrain provoqués par les projets d'équipement). La dégradation de ces lieux depuis le remembrement de 2014 est diamétralement le contraire de ce qu'il fallait : protéger les milieux que l'on peut qualifier de "naturels". En plus de cela, les prairies ont quasiment disparu (de la prairie a disparu vers 2013-2014 près de la Thumenau) et les quelques lopins de prairie qui restent le long du canal Rhin-Rhône ne sont pas protégés, on risque encore de les perdre. Conclusion sur les trames vertes et bleues : Depuis longtemps le principe des "TVB" a été falsifié pour permettre la poursuite du sabotage de milieux naturels par des chantiers routiers ou de TGV, alors que l'amélioration de la continuité des espaces naturels ne s'est pas faite. Et à présent, on découvre que le PLUI de l'Eurométropole détourne le principe des TVB pour autoriser un empiètement de l'espace urbain sur des continuités écologiques existantes. La reconstitution de trames vertes de bonne qualité à la campagne, et les zones naturelles menacées d'être altérées ou détruites par l'extension urbaine doivent être sanctuarisées. Quant aux trames "bleues" (les cours d'eau", elles ne signifient pas grand-chose, si ce n'est pour éviter de construire au bord de l'eau. Ma prochaine contribution, la 7e, sera la dernière. Elle sera une sorte de conclusion générale sur les sujets que j'ai abordés. (EB, le mardi 23 février 2021). 
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HIMBER Anne-MarieDe: Richard HAMM <richard.hamm@orange.fr>Envoyé: mardi 23 février 2021 17:01À: _Aménagement du territoire et projets urbainsObjet: Révision du PLUiMadame, monsieur le commissaire enquêteur, Permettez-moi de vous transmettre mes remarques quant à cette révision du PLUi de l’EMS en tant que citoyen de l’EMS, mais aussi en tant qu’ancien maire-adjoint à l’écologie de la Ville d’Illkirch Graffenstaden. La minéralisation des terres naturelles et agricoles depuis 50 ans a pris des proportions qui sont suicidaires pour l’humanité dans le monde et pour la survie de sa biodiversité. Nous ne sommes pas épargnés par ce phénomène en France où l’équivalent en surface d’un département moyen disparait sous le béton ou le bitume tous les dix ans. L’Alsace, territoire doublement peuplé par rapport à la densité moyenne française, quadruplement si on retire la surface de la partie des Vosges alsaciennes, a connu une explosion de la minéralisation des terres qui est maintenant à arrêter absolument pour les raisons précitées. Dans cette optique, la philosophie de cette révision doit être l’arrêt de la poursuite de cette minéralisation et la sanctuarisation de toutes les terres agricoles et naturelles encore existantes. J’aimerais attirer votre attention sur le PII (parc d’innovation d’Illkirch) dont partie Sud d’environ 80 ha est encore inoccupée et qui doit le rester pour les raisons précitées mais aussi parce que la partie Nord est incomplètement occupée, comme la plupart de nos zones d’activités ou industrielles existantes, et que des arrangements autres peuvent être trouvés pour économiser l’espace. Dans la partie Nord, on pourrait par exemple trouver de meilleurs arrangements des bâtiments, en superposant des structures, qui le permettent de façon à réduire l’étalement urbain actuel avec de grands parkings et des pelouses stériles au niveau biodiversité. Superposer de structures, ajouter des logements, créer des parkings silos mutualisés, réduire les infrastructures routières au gabarit quasi autoroutier, etc…De plus, cette partie Sud constitue la seule vraie lisière forestière avec la Réserve naturelle nationale d’Illkirch-Neuhof qui partout ailleurs est ceinturée par l’urbanisation ! C’est aussi la partie la plus riche et la plus tranquille de cette réserve au niveau biodiversité. Il faut que ce PLUi reflète « l’obsession de l’économie de l’espace », il en va de la survie de nos enfants et petits-enfants ! Dans l’espoir que ces remarques sauront vous convaincre, recevez, madame, monsieur le commissaire enquêteur, l’expression de mes respectueuses salutations, Richard hamm 
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HIMBER Anne-MarieDe: Fabien Burgard <fabienburgard@gmail.com>Envoyé: mardi 23 février 2021 21:15À: _Aménagement du territoire et projets urbainsCc: SCHAAL Thierry; BRONNER ChristianObjet: Observation sur la Modification n°3 du PLUPièces jointes: Extrait_PLU_72_2000.JPG; Emplacements_réservés_FEG.pdf; Proposition_Modif_PLU_n°3.pdf; Plan_Proposition_Modif_FEG-24.jpgBonjour, Dans le cadre de la modification n° 3 du PLU de l'Eurométropole, je vous fais part de mes différentes remarques en pièces jointes. - Extrait du PLU actuel- Liste des emplacements réservés FEGERSHEIM- Proposition de modification- Plan de la proposition de modificationBien cordialement, Fabien Burgard 
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Bonjour, 

Je profite de la modification n°3 du PLU pour vous proposer quelques changements sur la commune 
de Fegersheim. 

Cela concerne le quartier rue Oberwiller et rue du Maréchal des Logis Gill qui profite encore de 
grands jardins. En effet, les terrains ont en moyenne une surface de 16 ares. Ainsi, il deviendra de 
plus en plus compliqué, je pense, pour certains propriétaires d’entretenir sa parcelle. Cependant, le 
prix de l’immobilier sur Fegersheim étant en hausse, il sera peut-être difficile pour les propriétaires 
actuels de vendre de telles surfaces dans l’avenir. 

Ma première proposition est donc la suivante : 

En se basant sur l’Emplacement Réservé FEG 24 (voir P.J. Extrait PLU), il serait préférable de le 
modifier en impasse entre la rue de l’école et les parcelles 136, 179. Cela éviterait une boucle de 
circulation avec la rue Oberwiller pour la sécurité des écoles à proximités et la tranquillité des 
habitants (P.J. Plan proposition modif FEG-24).  

La création d’une impasse permettrait de diviser ces grandes parcelles et donnerait la possibilité aux 
propriétaires de vendre de plus petites surfaces avec un accès indépendant (pas de servitude de 
passage le long de leur habitation). De plus, qui pourrait acheter de telles surfaces, hormis les 
promoteurs immobiliers ? 

Le ban communal de Fegersheim étant déjà fortement urbanisé, la création d’une petite impasse à 
caractère pavillonnaire aux milieux de grands jardins permettrait éventuellement à des enfants ou 
même petits-enfants de propriétaires de construire et continuer de vivre à Fegersheim.  

Ainsi, ma seconde proposition serait de modifier le type de la zone traversée par E.R. FEG 24 en 
UCA4 pour permettre la construction de maisons individuelles tout en gardant une cohérence avec 
les habitations aux alentours. 

Ce quartier est majoritairement composé de personnes retraitées, la construction de pavillons 
pourrait le redynamiser, créer ou garder des liens intergénérationnels et éviter une « cité-dortoir ». 

Je pense que malgré ces constructions (limitées d’autre part par les règles en vigueur de la zone 
UCA4), il restera encore suffisamment d’espaces verts. De plus, la proximité de ce quartier avec le 
cœur du village favorise l’initiative d’un déplacement écologique. 

Merci. 
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